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professionnelles 2022 dans la fonction publique hospitalière (annule et remplace la publication 
au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/8 du 31 mars 2022). 

 
28 février 2022 

 
NOTE D'INFORMATION INTERMINISTÉRIELLE N° DGOS/PF2/DSS/1C/2022/60 du 
28 février 2022 relative aux modalités de codage, à titre transitoire, de l’acte associé à 
l’utilisation du système de réduction du sinus coronaire SYSTEME NEOVASC REDUCER 
pris en charge transitoirement en application de l’article L. 165-1-5 du code de la sécurité 
sociale (annule et remplace la publication au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - 
Solidarité n° 2022/8 du 31 mars 2022). 
 
INSTRUCTION N° DRH/STNGP/2022/46 du 28 février 2022 relative à la déconcentration 
du recrutement et à la gestion et signature par les préfets des contrats des agents non titulaires 
(hors emplois de direction) des ministères sociaux (Programme 124 et Programme 155). 

 
10 mars 2022 

 
Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 
agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son 
identification par empreintes génétiques à des fins médicales en application des dispositions de 
l’article L. 1131-3 du code de la santé publique. 
 
Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 
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information en néphrologie. 
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agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son 
identification par empreintes génétiques à des fins médicales en application des dispositions de 
l’article L. 1131-3 du code de la santé publique. 
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Arrêté du 29 mars 2022 allouant une subvention à l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes (ARA) dans le cadre de la convention de financement du projet « Sécurisation du 
processus de digitalisation des ARS ». 
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identification par empreintes génétiques à des fins médicales en application des dispositions de 
l’article L. 1131-3 du code de la santé publique. 
 
Arrêté du 30 mars 2022 portant nomination à l’Union nationale des professionnels de santé. 

 
1er avril 2022 

 
Décision n° 2022.0105/DP/SG du 1er avril 2022 portant délégation de signature (direction de 
l’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins). 
 
Décision n° 2022.0113/DP/SG du 1er avril 2022 portant délégation de signature (service juridique). 
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Décision du 4 avril 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 
agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son 
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Arrêté du 7 avril 2022 allouant une subvention à l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale (ACOSS) dans le cadre de la convention de financement du projet « API de simulation ». 
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Non daté 
 

Liste des agents de contrôle de la branche maladie ayant reçu l’autorisation provisoire ainsi 
que l’agrément définitif d’exercer leurs fonctions en application des dispositions de l’arrêté 
du 5 mai 2014 fixant les conditions d’agrément des agents et des praticiens-conseils chargés 
du contrôle de l’application des législations de sécurité sociale. 
 
Délégation(s) de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie. 
 
Liste des agents ayant reçu l’agrément provisoire de conseiller-enquêteur pour exercer leurs 
fonctions en application des dispositions de l’arrêté du 30 décembre 2015, modifié par arrêté 
du 29 décembre 2017, fixant les conditions d’agrément des agents chargés des missions de 
contrôle portant sur l’effectivité et l’ampleur de l’exposition aux facteurs de risques 
professionnels ou sur l’exhaustivité des données déclarées dans le cadre du compte 
professionnel de prévention. 
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Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
 
 

Décision n° 2021-31 du 10 décembre 2021 de la directrice de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie répartissant, au titre de l’exercice 2021, les crédits 

du plan d’aide à l’investissement relatif à des opérations immobilières 
pour les personnes âgées et les personnes handicapées 

 
(Annule et remplace la publication au Bulletin officiel Santé - 

Protection sociale - Solidarité n° 2022/8 du 31 mars 2022) 
 

NOR : SSAX2130533S 
 

La directrice de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment son article L. 14-10-5 2° ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la circulaire du Premier ministre n° 6250/SG du 10 mars 2021 précisant le cadre général de 
mise en œuvre du plan de relance dans l’investissement du système de santé, doté de 19 milliards 
sur 10 ans, ainsi que sa déclinaison tant pour le secteur sanitaire que médico-social ; 
 
Vu l’instruction technique du 23 avril 2021 relative à la mise en œuvre du plan d’aide à 
l’investissement des établissements et services pour personnes âgées en 2021, précisant les 
modalités de répartition et les conditions d’emploi de la première tranche 2021 de 450 M€, dont 
300 M€ au titre d’opérations d’investissement immobilier ; 
 
Vu l’instruction technique du 23 avril 2021 relative à la mise en œuvre du plan d’aide à 
l’investissement des établissements et services pour personnes handicapées en 2021, précisant 
les modalités de répartition et les conditions d’emploi du plan d’aide 2021 de 30 M€, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 

Les crédits mentionnés dans les instructions du 23 avril 2021 susvisées sont fixés en autorisation 
d’engagement conformément aux tableaux en annexe de la présente décision. 
 
Les crédits de paiement correspondant aux autorisations d’engagement seront versés à échéance 
2023 conformément à la chronique mentionnée dans ladite annexe. 

 
Article 2 

 
Les autorisations d’engagement mentionnés dans l’instruction du 23 avril 2021 au titre du plan 
d’aide à l’investissement pour personnes âgées, correspondant à la première tranche 2021, non 
engagés en 2021, sont reportés sur l’exercice 2022. 
 
 
Fait le 10 décembre 2021. 
 
La directrice de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie, 
Virginie MAGNANT  
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ANNEXE 
 

Personnes âgées - Budget d’investissement des ESMS 
 

 
 

Personnes handicapées - Budget d’investissement des ESMS 
 

 

PAI IMMOBILIER PA
CREDITS DE PAIEMENT (CP)

20% EN 2021
CREDITS DE PAIEMENT (CP)

30% EN 2022
CREDITS DE PAIEMENT (CP)

50% EN 2023

ARS Secteur PA Secteur PA Secteur PA Secteur PA
Auvergne-Rhône-Alpes 36 501 584             7 300 317                          10 950 475                        18 250 792                        
Bourgogne-Franche-Comté 17 213 971             3 442 794                          5 164 191                          8 606 986                          
Bretagne 21 574 526             4 314 905                          6 472 358                          10 787 263                        
Centre-Val de Loire 13 918 256             2 783 651                          4 175 477                          6 959 128                          
Grand Est 26 639 058             5 327 812                          7 991 717                          13 319 529                        
Hauts-de-France 22 448 049             4 489 610                          6 734 415                          11 224 024                        
Île-de-France 20 436 865             4 087 373                          6 131 060                          10 218 432                        
Normandie 16 494 585             3 298 917                          4 948 376                          8 247 292                          
Nouvelle-Aquitaine 31 429 516             6 285 903                          9 428 855                          15 714 758                        
Occitanie 28 421 245             5 684 249                          8 526 373                          14 210 623                        
Pays de la Loire 23 592 085             4 718 417                          7 077 625                          11 796 043                        
Provence-Alpes-Côte d'Azur 21 330 260             4 266 052                          6 399 078                          10 665 130                        
France métropolitaine 280 000 000 56 000 000                        84 000 000                        140 000 000                      
Corse -                             -                                       -                                       -                                       
Guadeloupe 4 236 430                847 286                              1 270 929                          2 118 215                          
Guyane 524 000                   104 800                              157 200                              262 000                              
Martinique -                             -                                       -                                       -                                       
La Réunion -                             -                                       -                                       -                                       
Mayotte -                             -                                       -                                       -                                       
France insulaire 4 760 430 952 086                              1 428 129                          2 380 215                          
France entière 284 760 430 56 952 086                        85 428 129                        142 380 215                      

PAI IMMOBILIER PH
CREDITS DE PAIEMENT (CP)

20% EN 2021
CREDITS DE PAIEMENT (CP)

30% EN 2022
CREDITS DE PAIEMENT (CP)

50% EN 2023

ARS Secteur PH Secteur PH Secteur PH Secteur PH
Auvergne-Rhône-Alpes 3 310 961                662 192                              993 288                              1 655 481                          
Bourgogne-Franche-Comté 1 380 821                276 164                              414 246                              690 411                              
Bretagne 1 519 690                303 938                              455 907                              759 845                              
Centre-Val de Loire 1 244 304                248 861                              373 291                              622 152                              
Grand Est 2 790 353                558 071                              837 105                              1 395 177                          
Hauts-de-France 3 118 562                623 712                              935 569                              1 559 281                          
Île-de-France 4 431 680                886 336                              1 329 504                          2 215 840                          
Normandie 1 724 964                344 993                              517 489                              862 482                              
Nouvelle-Aquitaine 2 863 541                572 708                              859 062                              1 431 771                          
Occitanie 2 717 533                543 507                              815 260                              1 358 766                          
Pays de la Loire 1 650 160                330 032                              495 048                              825 080                              
Provence-Alpes-Côte d'Azur 1 736 520                347 304                              520 956                              868 260                              
France métropolitaine 28 489 089 5 697 818                          8 546 725                          14 244 546                        
Corse 240 000                   48 000                                72 000                                120 000                              
Guadeloupe 240 000                   48 000                                72 000                                120 000                              
Guyane -                             -                                       -                                       -                                       
Martinique 480 000                   96 000                                144 000                              240 000                              
La Réunion 310 911                   62 182                                93 273                                155 456                              
Mayotte 240 000                   48 000                                72 000                                120 000                              
France insulaire 1 510 911 302 182                              453 273                              755 456                              
France entière 30 000 000 6 000 000                          8 999 998                          15 000 002                        
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Ministère des solidarités et de la santé 
Ministère de la transformation et de la fonction publiques 
 
 
 

Convention 12-363-DNUM-CSOC-0030 du 31 janvier 2022 pour le financement 
du projet « OpenData : Observatoires et plateforme d’échanges 

sur la qualité sanitaire des eaux » 
 

NOR : SSAZ2230262X 
 
 

ENTRE 
 
La Direction interministérielle du numérique, 
sise 20 avenue de Ségur, 75007 PARIS, 
représentée par Romain TALES, cheffe de la mission Data, 
ci-après désignée « DINUM », 
 
D’une part, 
 
ET 
 
La Direction du numérique du Ministère des solidarités et de la santé, 
sise 39 quai André-Citroën, 75015 PARIS, 
représentée par Hélène BRISSET, directrice, 
ci-après désignée « DNUM ministérielle », 
 
D’autre part. 
 
 
Vu l'instruction DGFIP du 9 mars 2021 relative à l'application de la circulaire CCPB2100712C 
de gestion budgétaire du plan de relance du 11 janvier 2021, 
 
Vu la circulaire n°6300/ SG du Premier ministre du 30 août 2021 relative à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures du plan national de relance et de résilience. 
 
 
OpenData : Observatoires et plateforme d’échanges sur la qualité sanitaire des eaux 
 
Cette convention de financement de projet définit les modalités d’exécution du projet qui 
conditionnent le versement des crédits. 
 
 
1. Identification du projet 
 
Nom du projet : OpenData : Observatoires et plateforme d’échanges sur la qualité sanitaire des eaux. 
Thématique concernée : ITN5 (Cycle de vie de la donnée). 
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2. Intégration des logos France Relance et NEXT GEN EU 
 
Si le projet implique un site accessible sur Internet ou toute communication auprès du public et 
autres professionnels en lien avec le projet, alors la DNUM ministérielle s'engage à intégrer sur 
ce site, en début de parcours et dans ses communications en lien avec le projet, d'une part une 
mention du cofinancement apporté par France Relance (via notamment l'inclusion du logo 
France Relance) et d'autre part, une mention du cofinancement apporté par l'Union Européenne 
dans le cadre du plan NEXT GEN EU (également via l'inclusion du logo NEXT GEN EU). 
 

  
 
 
3. Niveau et calendrier de co-financement du projet par le plan de relance 
 
Le niveau de cofinancement par année du projet est le suivant : 
 

 2022 2023 

AE 200 000 €  

CP 200 000 €  
 
Le financement est mis à disposition dès la signature de la présente convention. 
 
 
4. Modalités du co-financement par le plan de relance du projet 
 
Les crédits sont mis à disposition sur le centre financier 0363-DNUM-CSOC. 
 

REFERENCES CHORUS 
(pour les services bénéficiaires de l'Etat) 

Domaine fonctionnel 0363-04 

Centre financier 0363-DNUM-CSOC 

Activité(s) 036304030001 Fonds ITN 

Projet analytique ministériel 12-363-DNUM-CSOC-0030 
 
 
5. Reporting budgétaire 
 
Chaque dépense (ou versement de subvention) effectuée depuis l'UO déléguée en gestion se 
fera en utilisant le code PAM « 12-363-DNUM-CSOC-0030 » de CHORUS. 
 
La DNUM ministérielle est tenue de respecter ce marquage au titre de la convention de 
délégation de gestion sur le centre financier 0363-DNUM-CSOC ; elle sera ainsi dispensée de 
reporting budgétaire systématique dans la mesure où la DINUM pourra extraire les 
informations nécessaires dans CHORUS. 
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La DNUM ministérielle répondra aux sollicitations de la DINUM (prise d’information, 
dialogue de gestion). 
 
 
6. Reporting projet 
 
La DNUM ministérielle : 
- Fournira, à la DINUM, chaque trimestre, un point de situation sur l'état du projet en faisant le 
lien avec la consommation budgétaire ; 
Nos équipes vous solliciterons à ce sujet. Pour ce faire, vous utiliserez ce formulaire : 
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/reporting-projet-laureats-itn-snap 
- Fournira à la DINUM la liste des entreprises, avec leur numéro de département, dont le siège 
social est établi en France et qui bénéficieront de commandes dans le cadre du financement 
accordé : 
 A la signature de la présente convention, 
 A chaque nouvelle entreprise répondant au critère, 
 En fin de projet. 

- Facilitera le suivi projet avec la DINUM en nommant un ou plusieurs référents identifiés et 
répondra à toutes ses sollicitations sur l'avancement de son projet ; 
- Préparera, à destination de la DINUM, une restitution par écrit des avancées du projet 6 mois 
après son lancement. Une trame indiquant les éléments attendus pour cette restitution intermédiaire 
sera communiquée par e-mail aux porteurs par la DINUM. 
- En plus des mises à jour trimestrielles, fera remonter à la DINUM des difficultés rencontrées 
sur le projet le cas échéant. Une réunion avec des experts de la DINUM pourra alors être 
organisée afin de trouver des solutions (clinique de la donnée). 
 
 
7. Modifications de la convention 
 
La présente convention peut être modifiée par voie d'avenant signé par les parties en cas de 
modification de ses modalités d'exécution. 
 
En particulier, toute difficulté majeure dans la réalisation du projet sera portée à la connaissance 
de la DINUM qui pourra suspendre ou interrompre les financements initialement définis. 
 
 
8. Recouvrement des indus 
 
La DINUM se réserve le droit de recouvrer intégralement ou partiellement le financement prévu 
au point 3, à due concurrence de la mise en œuvre effective du projet en cas : 
 
 
- de non-exécution du projet conventionné ; 
- d’exécution non conforme aux modalités de réalisation conventionnées ; 
- de non transmission des éléments de reporting budgétaire et projet prévus aux points 5 et 6 de 
la présente convention. 
La DINUM ne saurait être tenue responsable d’éventuelles irrégularités générées par le 
bénéficiaire, ou la DNUM ministérielle le cas échéant, et constatées lors de contrôles européens 
ou nationaux. La DINUM procède au recouvrement des sommes indues en cas de correction 
financière demandée à la suite d’un contrôle. 
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9. Respect des exigences de la piste d’audit 
 
Le respect des exigences issues de la piste d’audit européenne présentées en annexe 1, s’applique 
à la présente convention. La DNUM ministérielle est réputée avoir pris connaissance de ces 
exigences. 
 
 
Fait le 31 janvier 2022. 
 
Pour la Direction interministérielle du numérique : 
Le chef de la mission Data, 
Romain TALES 
 
 
Pour la Direction du numérique 
du Ministère des solidarités et de la santé : 
La directrice, 
Hélène BRISSET 
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ANNEXE 1 
 

EXIGENCES ISSUES DE LA PISTE D'AUDIT EUROPENNE 
 
Les entités chargées de la gestion du plan de relance doivent veiller au respect des exigences 
suivantes issues de la piste d'audit européenne : 
 

- prévenir et corriger les risques de fraude, de corruption et de conflits d'intérêt et procéder 
à une notification en cas de soupçon ; 

 
- garantir l'efficacité des vérifications opérées aux fins de prévention de double financement 

au titre de la facilité pour la relance et la résilience et d' autres programmes de l'Union, 
conformément au principe de bonne gestion financière ; 

 
- garantir le respect de la réglementation relative aux aides d'Etat ; 

 
- vérifier la fiabilité et la validité des éléments relatifs au respect des jalons et cibles 

(examens documentaires, contrôles sur place, etc.) ; 
 

- recouvrer les sommes indues ou procéder aux corrections financières ; 
 

- assurer la collecte et le stockage des données permettant l'audit et le contrôle, notamment 
les données relatives aux bénéficiaires finaux contractants et sous-contractants, les 
bénéficiaires effectifs du destinataire des fonds ou du contractant, ainsi que la liste de 
toutes les mesures de mise en œuvre des réformes et des projets d'investissement au titre 
du plan de relance et la résilience, avec le montant total du financement public de ces 
mesures et en indiquant le montant des fonds versés au titre de la facilité et d'autres fonds 
de l'Union. Ces procédures devront comprendre l'accès aux données par la Commission 
européenne, l'OLAF, la Cour des comptes européenne et le·Parquet européen ; 

 
- assurer la visibilité du financement de l'Union. 

 
 
La DNUM ministérielle met tout en œuvre pour éviter les irrégularités ciblées par la piste 
d'audit, dans l'exécution des projets. 
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ANNEXE 2 
 
 

Demande DINUM : liste des entreprises, avec leur numéro de département, dont le siège social est établi 
en France et qui bénéficieront de commandes dans le cadre du financement accordé : 
 

ATOL Conseils et Développements 
Route de St Philibert, ZAE Les Terres d'Or 
21220 Gevrey-Chambertin 
Tel. +33 3 80 68 81 68 - consultation@atolcd.com 
www.atolcd.com 
 
 
Responsable Commercial : Myriam CROZAT 
Tel. 07 86 55 73 65 - m.crozat@atolcd.com 
 
Responsable projet: Sylvain DECLOIX 
Mel :  s.decloix@atolcd.com  
Tél. 07 61 88 72 90 

DIGDASH S.A.S 
Parc de Bachasson, rue de la carrière de Bachasson 
- Bâtiment B 13590 Meyreuil T 
Tel.  +33(0)4 84 25 01 40 / F : +33(0)972 121 671  
contact@digdash.com 
www.digdash.com 
 
Responsable commercial : Grégory BOURGOIN 
Mel : gregory.bourgoin@digdash.biz 
Tel : 04 84 25 01 49 / 06 67 96 82 46 
 

 
Demande DINUM : référents identifiés pour répondre à toutes les sollicitations sur l’avancement du 
projet pour faciliter le suivi projet avec la DINUM. 
 

Salima HOCINI 
Salima.HOCINI@sg.social.gouv.fr 
 
Chef de projet Numérique 
Sous-Direction des Projets Services Numériques 
Bureau Santé Médico Social 
 
39-43, Quai André Citroën, 75015 PARIS - Pièce 7057 
Tél : 01 40 56 49 21 / 07 61 88 19 68 
 

 
 

Isabelle MITURA 
Isabelle.MITURA@sg.social.gouv.fr 
 
Cheffe du bureau Santé-Médico-Social 
Sous-Direction des Projets Services Numériques 
 
 
39-43, Quai André Citroën, 75015 PARIS - Pièce 7064 
Tél : 01 40 56 46 16 / 07 62 24 36 95 
 

 
 
 
Demande DINUM : 
 
- Fournir chaque trimestre, un point de situation sur l’état du projet en faisant le lien avec la 
consommation budgétaire : 

 Il est proposé de faire le point de situation à 3 mois, courant juin 2022. 
 
- Fournir une restitution par écrit des avancées du projet 6 mois après son lancement, sur la base de 
la trame qui sera communiquée par email par la DINUM :  

 Il est proposé de faire la restitution à 6 mois, début septembre 2022. 
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INSTRUCTION N° DGOS/RH3/DGCS/4B/2022/36 du 8 février 2022 relative aux élections 
professionnelles 2022 dans la fonction publique hospitalière. 

Le ministre des solidarités et de la santé 

à 
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 

des agences régionales de santé  
Mesdames et Messieurs les préfets de région 

Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

Mesdames et Messieurs les directeurs de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 

Copie à : 

Mesdames et Messieurs les préfets de département 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de la population 

Référence NOR : SSAH2204368J (numéro interne : 2022/36) 
Date de signature 08/02/2022 

Emetteurs 
Ministère des solidarités et de la santé 
Direction générale de l’offre de soins 
Direction générale de la cohésion sociale 

Objet Elections professionnelles 2022 dans la fonction publique 
hospitalière. 

Commande 
Demande de constitution d’un réseau de correspondants 
dans les agences régionales de santé (ARS) pour 
l’organisation des élections 2022 de la fonction publique 
hospitalière. 

Actions à réaliser 

- Désignation au sein des ARS de référents qualifiés sur
les questions de ressources humaines ou de dialogue
social ;
- Organisation d’une réunion avec les représentants des
organisations syndicales ainsi que les partenaires des
diverses administrations concernées par les élections.
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Echéances 

- Immédiate pour la désignation de référents au sein des
ARS ;
- D’ici la fin du 1er semestre 2022 pour la réunion avec les
organisations syndicales et les diverses administrations.

Contacts utiles 

Direction générale de l’offre de soins 
Sous direction des ressources humaines du système de 
santé 
Bureau organisation des politiques sociales et de 
développement des ressources humaines (RH3) 
Camille CALVEL 
Tél. : 01 40 56 49 13 / 06 61 89 23 35 
Mél. : camille.calvel@sante.gouv.fr 

Direction générale de la cohésion sociale 
Sous-direction des professions sociales, de l’emploi et 
des territoires 
Bureau de l’emploi et de la politique salariale (4B) 
Emmanuelle COLLEU PLATTEAU 
Mél. : emmanuelle.colleuplatteau@social.gouv.fr 

Nombre de pages et annexes 

5 pages + 2 annexes (5 pages) 
Annexe 1 - Obligation de représentation équilibrée des 
femmes et des hommes sur les listes de candidats aux 
élections professionnelles 
Annexe 2 - Calendrier des opérations électorales 2022 

Résumé 

Annonce de la date des prochaines élections 
professionnelles dans la fonction publique hospitalière ; 
demande de constitution d’un réseau de correspondants 
dans les agences régionales de santé ; information sur 
les principales modifications règlementaires intervenues 
depuis les dernières élections générales. 

Mention Outre-mer Le texte s’applique en l’état dans l’ensemble des Outre-mer. 
Mots-clés Elections professionnelles ; fonction publique hospitalière. 
Classement thématique Etablissements de santé / Personnel 

Textes de référence 

- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires et notamment son article 9 bis ; 
- Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière et 
notamment ses articles 11,17, 18, 20 et 104 ; 
- Décret n° 91-790 du 14 août 1991 relatif aux commissions
administratives paritaires nationales de la fonction publique
hospitalière ;
- Décret n° 2003-655 du 18 juillet 2003 relatif aux
commissions administratives paritaires locales et 
départementales de la fonction publique hospitalière ; 
- Décret n° 2003-761 du 1er août 2003 relatif aux
commissions administratives paritaires de l'Assistance
publique-hôpitaux de Paris ;
- Décret n° 2016-1065 du 3 août 2016 relatif au comité
consultatif national de la fonction publique hospitalière ;
- Décret n° 2021-1570 du 3 décembre 2021 relatif aux
comités sociaux d'établissement des établissements publics
de santé, des établissements sociaux, des établissements
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médico-sociaux et des groupements de coopération 
sanitaire de moyens de droit public ; 
- Article R. 315-27 du code de l’action sociale et des
familles ;
- Arrêté du 8 janvier 2018 relatif aux commissions
consultatives paritaires compétentes à l’égard des agents
contractuels de la fonction publique hospitalière.

Circulaire / instruction abrogée Instruction N° DGOS/RH3/DGCS/4B/2018/62 du 8 mars 2018. 
Circulaire / instruction modifiée Néant 

Rediffusion locale 

Les agences régionales de santé assureront la diffusion 
de la présente instruction auprès des directeurs 
généraux et directeurs d’établissements publics de santé 
et des directeurs d’établissements publics sociaux et 
médico-sociaux. 

Validée par le CNP le 18 février 2022 - Visa CNP 2022-22 
Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 

La date des prochaines élections pour le renouvellement général des instances représentatives 
du personnel, commune aux trois versants de la fonction publique a été fixée, par le ministre 
de l'économie, des finances et de la relance, au jeudi 8 décembre 2022. 

Dans la fonction publique hospitalière (FPH), elle concerne les élections aux : 

- comités sociaux des établissements (CSE) ;
 

- comité consultatif national (CCN) ;
 

- commissions administratives paritaires locales (CAPL), départementales (CAPD) et nationales
(CAPN) ainsi qu’aux commissions administratives paritaires de l’Assistance publique - hôpitaux
de Paris ;
 

- commissions consultatives paritaires (CCP) de la fonction publique hospitalière.

L’importance toute particulière que revêt le renouvellement des instances représentatives du 
personnel pour la vie professionnelle de l’agent public et la vitalité du dialogue social impliquent 
une mobilisation particulière des différents acteurs intervenant dans le processus électoral, 
tant dans les établissements que dans les agences régionales de santé (ARS) et dans les 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS). Leur 
action doit faciliter et encourager la participation à ces élections qui sont un moment important 
de démocratie sociale. 

C’est pourquoi, je vous remercie de constituer, dès à présent, le réseau des correspondants 
élections dans les ARS en désignant au moins une personne référente qualifiée, ainsi 
qu’une éventuelle personne suppléante afin de garantir la continuité des réponses tout 
au long du processus électoral. 

Vous voudrez bien demander à vos services d’adresser les coordonnées (identité, téléphone, 
adresse de messagerie et adresse postale) des personnes désignées à l’adresse suivante : 
elections-fph@sante.gouv.fr, de les communiquer aux établissements et de les faire apparaître 
sur le site internet de l’ARS. Nous insistons sur la nécessité de désigner comme référents des 
agents qualifiés sur les questions de ressources humaines ou de dialogue social. 
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Des points réguliers seront organisés entre ces personnes référentes et la Direction générale 
de l'offre de soins (DGOS) afin de pouvoir assurer un suivi, un partage d’informations et de 
répondre aux différentes interrogations sur le processus électoral. 

Par ailleurs vous voudrez bien réunir les représentants des organisations syndicales de votre 
région ainsi que les partenaires des diverses administrations concernées par les élections d’ici 
la fin du 1er semestre 2022. 

Les principales modifications réglementaires intervenues depuis les dernières élections 
générales sont les suivantes : 

- l'évolution du rôle des CAP qui n’a pas de conséquences directes sur les élections mais qui
nécessitera une communication adaptée pour préciser les modifications pour la fonction publique
hospitalière ;
- la mise en place d’une nouvelle instance unique : le comité social d’établissement (CSE)
avec notamment la possibilité désormais pour les groupements de coopération sanitaire
(GCS) de moyens de droit public de moins de 50 agents de décider, après délibération de
l’assemblée générale, de se rattacher au comité social de l’un des établissements membres
du groupement 8 mois avant l’élection soit avant le 8 avril 2022 ;
- le vote électronique qui devient une modalité de vote exclusive lorsqu’il est choisi pour un scrutin.

Par ailleurs, comme en 2018, il convient de respecter pour ces différents scrutins l’obligation 
de représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des listes de candidats 
(voir annexe 1). 

Je vous demande de transmettre la présente instruction aux établissements publics de santé 
et aux établissements publics sociaux et médico-sociaux pour les informer d’une part de la 
date retenue pour le scrutin et d’autre part des principales modifications réglementaires 
intervenues depuis les dernières élections professionnelles générales. 

Il est également demandé aux établissements de commencer à mettre à jour les listes et 
adresses de messagerie de leurs électeurs. 

En outre, les établissements et les GCS devront vous informer, dès réception de la présente 
instruction, s’ils comptent moins de 50 agents pour le scrutin au CSE. De plus pour ces mêmes 
GCS, ils devront vous indiquer avant le 8 avril 2022 s’ils envisagent de se rattacher pour ce 
scrutin à l'un des établissements publics de santé membre du groupement, comme le prévoit 
l’article 2 du décret du 3 décembre 2021 relatif aux CSE1. 

Vous voudrez bien transmettre ensuite cette liste (qui comportera les nom, adresse postale, 
numéro de téléphone et adresse de messagerie de l’établissement ou du GCS), au plus tard 
le 30 avril 2022, aux fédérations nationales ainsi qu’aux instances départementales des 
organisations syndicales remplissant les conditions légales pour présenter leur candidature 
aux élections aux CSE. 

Les questions qui se poseront tout au long du processus électoral devront être adressées : 

- par les établissements aux correspondants élections dans les ARS ;
 

- en cas de difficulté majeure et uniquement par les correspondants élections des ARS, à la
DGOS sur la boîte fonctionnelle : elections-fph@sante.gouv.fr.

1 Décret n° 2021-1570 du 3 décembre 2021 relatif aux comités sociaux d'établissement des établissements publics 
de santé, des établissements sociaux, des établissements médico-sociaux et des groupements de coopération 
sanitaire de moyens de droit public. 
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Comme lors des précédents renouvellements généraux des instances de dialogue social de 
la fonction publique hospitalière, les résultats des élections feront l’objet d’une remontée au 
niveau national pour permettre d’apprécier la représentativité nationale des organisations 
syndicales et constituer le Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière (CSFPH). Les 
modalités de cette remontée sont prévues règlementairement et seront précisées par une 
instruction. 

J’ai conscience que l’organisation de ces élections constitue pour les services des ARS et des 
DREETS ainsi que pour les établissements publics de santé et les établissements publics 
sociaux et médico-sociaux un investissement important et je vous remercie par avance pour 
votre contribution à leur réussite. 

Vu au titre du CNP par la secrétaire générale 
adjointe des ministères chargés 

des affaires sociales, 

Nicole DA COSTA 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’offre de soins, 

Katia JULIENNE 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de la cohésion sociale, 

Virginie LASSERRE 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 22



Annexe 1 

Obligation de représentation équilibrée des femmes et des hommes 
sur les listes de candidats aux élections professionnelles 

Le II de l’article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 
des fonctionnaires dispose que : 
« Pour favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles 
et sociales, les listes de candidats aux élections professionnelles sont composées d’un 
nombre de femmes et d’hommes correspondant à la part de femmes et d’hommes 
représentés au sein de l’instance concernée. ». 
Le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des 
hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique met en œuvre ce principe. 

Scrutins concernés 
L’obligation concerne tous les scrutins de liste, complète et incomplète : élections des 
représentants des personnels aux comités sociaux des établissements et des groupements 
de coopération sanitaires de moyens de droit public de 50 agents et plus, au comité consultatif 
national (CCN), aux commissions administratives paritaires (CAP) et aux commissions 
consultatives paritaires (CCP). 

Ne sont donc pas concernées les instances dont la composition résulte d’une mesure de la 
représentativité des organisations syndicales établie à l’issue d’un scrutin de sigle (CSE des 
établissements de moins de 50 agents). 

Effectifs pris en compte 
Les listes de candidats présentées par les organisations syndicales doivent comprendre un 
nombre de femmes et d’hommes correspondant aux parts de femmes et d’hommes composant 
les effectifs représentés dans l’instance concernée. Pour les CAP, cette obligation doit être 
respectée pour chacune des CAP locales (CAPL) et départementales (CAPD) ainsi que pour 
chacune des CAP de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris (CAP AP-HP). Les effectifs ainsi 
déterminés pour calculer la proportion de femmes et d’hommes constituent également l’effectif 
de base servant à calculer le nombre de représentants à élire au sein de l’instance. 

Date d’appréciation des effectifs 
Il est nécessaire de connaître les effectifs, comprenant les parts de femmes et d’hommes 
représentés au sein des instances, de façon officielle et suffisamment en amont des élections. 
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PRINCIPE EXCEPTION 

Les parts F/H sont appréciées au vu de la 
situation des effectifs au 1er janvier de 
l’année de l’élection. 
Les résultats de l’observation faite au 
1er janvier ne seront pas remis en question, 
quel que soit le nombre d’électeurs inscrits 
sur les listes électorales, hormis dans les 
cas prévus dans la colonne ci-contre 
intitulée « exception ». 
NB : la règle selon laquelle le nombre de 
sièges de représentants du personnel à 
pourvoir par instance doit être affiché au 
plus tard six mois avant la date du scrutin 
n’empêche pas que l’effectif retenu est 
bien celui qui a été apprécié au 1er janvier 
de la même année. 

Si entre le 1er janvier et le 30 juin de 
l’année de l’élection, une réorganisation 
de l’établissement ou une modification 
statutaire entraîne une variation d’au 
moins 20 % des effectifs représentés 
au sein de l’instance concernée, les parts 
respectives de femmes et d’hommes sont 
appréciés et déterminés au plus tard 
4 mois avant le scrutin. 

Information relative aux effectifs pris en compte et à la 
proportion de femmes et d’hommes 
Il convient que l’établissement qui assure la gestion de l’instance concernée fasse connaître, 
le 8 avril 2022 au plus tard, au personnel et aux organisations syndicales, les chiffres relatifs 
aux effectifs (nombre de femmes et d’hommes et pourcentage de chaque genre), tels qu’ils 
ressortent de l’observation effectuée au 1er janvier de l’année de l’élection. Cette information 
doit être communiquée par tout moyen conférant date certaine. Par ailleurs, il faut que la part 
respective de femmes et d'hommes soit affichée avant le 8 juin 2022, avec le nombre de sièges 
à pourvoir dans les locaux de l’établissement (pour le CSE et les CAPL) ou de l’établissement 
gestionnaire (pour les CAPD et les CCP) accessible au personnel et/ou sur le site intranet de 
l’établissement. 

Les pourcentages de femmes et d’hommes dans les effectifs pris en compte sont indiqués 
avec deux chiffres après la virgule. 

L’information donnée au plus tôt permettra aux organisations syndicales concernées de 
préparer leurs listes de candidats. 

Vous trouverez des précisions et des exemples de calcul dans les deux guides « élections » 
qui seront consultables sur le site du ministère des solidarités et de la santé, à la rubrique 
consacrée aux élections professionnelles 2022. 
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Annexe 2 

Calendrier des opérations électorales 2022 
Principales dates du calendrier électoral des élections FPH 2022 

Etapes Délais Date 

Appréciation de l’effectif et des parts 
respectives de femmes et d’hommes Au 1er janvier 2022 

Détermination de l’effectif et des parts 
respectives de femmes et d’hommes Au moins 8 mois avant la date du scrutin Vendredi 8 avril 2022 au plus tard 

Transmission de la liste des établissements du 
département concernés par le scrutin sur sigle Vendredi 8 avril 2022 au plus tard 

Fixation de la date des élections par arrêté 
conjoint du Premier ministre, du ministre 
chargé de la fonction publique et des ministres 
chargés de la santé et des affaires sociales 

Au moins 6 mois avant la date du scrutin Mercredi 8 juin 2022 au plus tard 

Affichage de la date des élections dans les 
établissements Au moins 6 mois avant la date du scrutin Mercredi 8 juin 2022 au plus tard 

Détermination du nombre de sièges à pourvoir Au moins 6 mois avant la date du scrutin Mercredi 8 juin 2022 au plus tard 

Appréciation et détermination des parts 
respectives de femmes et d’hommes dans 
l’hypothèse où une réorganisation de 
l’établissement ou une modification statuaire 
entraîne une variation d’au moins 20 % de 
l’effectif des agents relevant de l’instance 
concernée 

Au plus tard 4 mois avant la date du scrutin Lundi 8 août 2022 

Affichage des listes électorales 60 jours avant la date du scrutin Vendredi 7 octobre 2022 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 25



Demande d’inscription ou de radiation des 
listes électorales Pendant 8 jours après l’affichage Du samedi 8 octobre 

au lundi 17 octobre 2022 inclus 

Affichage des modifications Dans les 48 heures après l’expiration du délai Mercredi 19 octobre 2022 au plus tard 

Réclamations éventuelles sur ces modifications Pendant 5 jours après cet affichage Du jeudi 20 octobre 
au lundi 24 octobre 2022 inclus 

Clôture des listes électorales Dans les 24 heures suivant ce délai Mardi 25 octobre 2022 inclus 

Date limite de dépôt des candidatures sur 
liste ou sigle 42 jours au moins avant la date du scrutin Jeudi 27 octobre 2022 au plus tard 

Information du délégué de liste par 
l’administration que l’organisation syndicale ne 
satisfait pas aux conditions de l’article 9 bis de 
la loi du 13 juillet 1983 

Au plus tard le jour suivant la date limite 
de dépôt des candidatures Vendredi 28 octobre 2022 au plus tard 

Si besoin : 

Information des délégués de listes concurrentes 
présentées par des organisations syndicales 
affiliées à une même union 

Dans les 3 jours suivant la date limite 
de dépôt des listes de candidats Lundi 31 octobre 2022 au plus tard 

Si besoin : 

Modifications ou retraits de liste nécessaire 
Dans les 3 jours suivant le précédent délai Vendredi 4 novembre 2022 au plus tard 

Vérification des listes de candidats Pendant 8 jours après le dépôt des listes Du vendredi 28 octobre 
au vendredi 4 novembre 2022 inclus 

Modifications éventuelles des listes des candidats Pendant 5 jours après ce délai Du samedi 5 novembre 
au mercredi 9 novembre 2022 inclus 

Si besoin : 

Informations des unions de syndicats dont les 
listes concurrentes se réclament 

Dans les 3 jours suivant l’absence 
de modifications ou de retraits 

de liste nécessaires 

Du samedi 5 novembre 
au lundi 7 novembre 2022 au plus tard 
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Si besoin : 

Désignation par l’union de syndicats de la liste 
pouvant se prévaloir d’elle 

Dans les 5 jours suivant le précédent délai Lundi 14 novembre 2022 au plus tard 

Clôture et affichage des listes de candidats 
dans les établissements et les groupements 
de coopération sanitaires de moyens de 
droit public 

A l’issue des délais précédents Lundi 14 novembre 2022 au plus tard 

Envoi du matériel électoral par voie postale à 
chaque électeur 15 jours avant la date du scrutin Mercredi 23 novembre 2022 au plus tard 

Modifications exceptionnelles si acquisition ou 
perte de la qualité d’électeur après la date de 
clôture 

Jusqu’à la veille du scrutin Mercredi 7 décembre 2022 au plus tard 

Jour du scrutin Jour J Jeudi 8 décembre 2022 

Les calendriers complets des différentes opérations électorales concernant les commissions administratives paritaires (CAP) d’une part et les 
comités sociaux des établissements (CSE) d’autre part figureront en annexe du guide pratique. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 27



NOTE D'INFORMATION INTERMINISTÉRIELLE N° DGOS/PF2/DSS/1C/2022/60 du 28 février 
2022 relative aux modalités de codage, à titre transitoire, de l’acte associé à l’utilisation du 
système de réduction du sinus coronaire SYSTEME NEOVASC REDUCER pris en charge 
transitoirement en application de l’article L. 165-1-5 du code de la sécurité sociale 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance 
Le ministre des solidarités et de la santé 

à 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

Copie à : 

Mesdames et Messieurs les directeurs  
d’établissements de santé (pour mise en œuvre) 

Mesdames et Messieurs les coordinateurs des observatoires 
des médicaments des dispositifs médicaux et de l’innovation 

thérapeutique (OMéDIT) (pour mise en œuvre) 
Monsieur le directeur général de l’Union nationale des caisses 

d’assurance maladie (UNCAM) (pour mise en œuvre) 
Monsieur le directeur général de la Caisse nationale 

de l’assurance maladie (CNAM) (pour mise en œuvre) 
Monsieur le directeur général de la Caisse centrale de la mutualité 

sociale agricole (CCMSA) (pour mise en œuvre) 

Référence NOR : SSAH2206860N (numéro interne : 2022/60) 
Date de signature 28/02/2022 

Emetteurs 
Ministère de l’économie, des finances et de la relance 
Ministère des solidarités et de la santé  
Direction générale de l’offre de soins 
Direction de la sécurité sociale 

Objet 

Modalités de codage, à titre transitoire, de l’acte associé 
à l’utilisation du système de réduction du sinus coronaire 
SYSTEME NEOVASC REDUCER pris en charge 
transitoirement en application de l’article L. 165-1-5 du 
code de la sécurité sociale. 

Contacts utiles 

Sous-direction du pilotage de la performance des 
acteurs de l’offre de soins 
Bureau accès aux produits de santé et sécurité des soins 
(PF2) 
Personne chargée du dossier : 
Guillaume DESCOTES 
Tél. : 01 40 56 44 72 
Mél. : guillaume.descotes@sante.gouv.fr 
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Sous-direction du financement du système de soins 
Bureau des produits de santé (1C) 
Personne chargée du dossier : 
Ilhem CHEKROUN 
Tél. : 01 40 56 47 48 
Mél. : ilhem.chekroun@sante.gouv.fr  

Nombre de pages et annexe 4 pages 

Résumé 

En l’absence d’acte spécifique décrit à la classification 
commune des actes médicaux (CCAM), la présente note 
détaille les modalités auxquelles les établissements de 
santé devront avoir recours pour le codage, à titre 
transitoire, de l’acte associé à l’utilisation du système de 
réduction du sinus coronaire, SYSTEME NEOVASC 
REDUCER bénéficiant de la prise en charge transitoire 
prévue à l’article L. 165-1-5 du code de la sécurité sociale. 

Mention Outre-mer Ces dispositions s’appliquent aux départements et régions 
d’Outre-mer, à l’exception de Mayotte. 

Mots-clés Dispositifs médicaux ; acte ; établissement de santé ; 
codage. 

Classement thématique Etablissements de santé 

Textes de référence 

- Article L. 165-1-5 du code de la sécurité sociale (CSS) ;
- Arrêté du 7 mars 2022 relatif à la prise en charge
transitoire de certains produits et prestations en
application de l’article L. 165-1-5 du code de la sécurité
sociale.

Inscrite pour information à l’ordre du jour du CNP du 4 mars 2022 – N° 25
Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application 23/03/2022 

La prise en charge transitoire par l’assurance maladie, de produits ou prestations présumés 
innovants ayant une finalité thérapeutique ou de compensation du handicap et relevant du 
champ de la liste des produits et prestations remboursables (LPPR) prévue à l’article L. 165-
1 du code de la sécurité sociale (CSS), est un dispositif créé par la Loi de financement de la 
sécurité sociale (LFSS) pour 20191.   

Ce dispositif permet la prise en charge de produits ou prestations pendant une période 
transitoire, dans l’attente du dépôt d’une demande d’inscription sur la LPPR, dès lors que 
l’ensemble des critères mentionnés aux I des articles L. 165-1-5 et R. 165-90 du CSS sont 
remplis. 

Elle est décidée par les ministres en charge de la santé et de la sécurité sociale après avis de 
la Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et technologies de santé 
(CNEDiMTS) de la Haute Autorité de Santé (HAS).  

La présente note d’information précise, en l’absence d’acte décrit à la CCAM, les modalités de 
codage, à titre transitoire, de l’acte associé à l’utilisation du système de réduction du sinus 
coronaire SYSTEME NEOVASC REDUCER par les établissements de santé, en vue de 
permettre la description de l’activité médicale. 

1 Article 65 de la Loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 
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I. La prise en charge transitoire du système de réduction du sinus coronaire,
NEOVASC REDUCER en application de l’article L. 165-1-5 du code de la sécurité
sociale

Le SYSTEME NEOVASC REDUCER est un système de réduction du sinus coronaire qui se 
compose de l’endoprothèse REDUCER prémontée sur un cathéter à ballonnet fabriqué en 
PEBA (polyéther bloc amide). 

La CNEDiMTS a rendu, en date du 30 novembre 20212, un avis favorable à la prise en charge 
du SYSTEME NEOVASC REDUCER dans le traitement de « l’angine de poitrine stable 
réfractaire de classe 3 ou 4 selon la Société canadienne de cardiologie, malgré un traitement 
pharmacologique bien conduit, chez des patients contre-indiqués ou à haut risque de 
revascularisation par pontage aortocoronarien ou par intervention coronarienne percutanée ». 

Les ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale ont décidé d’adopter les éléments 
d’appréciation de la CNEDIMTS et de prendre en charge transitoirement le SYSTEME 
NEOVASC REDUCER3 en application de l'article L. 165-1-5 du CSS.  

Par ailleurs, la CNEDIMTS a souligné dans son avis l’absence d’acte spécifique décrit à la 
CCAM et a indiqué que l’intitulé de l’acte à créer pourrait être le suivant : « Réduction 
intraluminale du sinus coronaire par pose d’endoprothèse, avec angiographie du sinus 
coronaire ». 

Dans l’objectif de décrire la pratique de l’acte associé à l’utilisation de SYSTEME NEOVASC 
REDUCER chez un patient, un code spécifique lui est attribué et doit être codé par les 
établissements de santé concernés. Cet acte est provisoirement inscrit à la CCAM à usage 
PMSI. 

II. Les modalités pratiques de mise en œuvre du codage de l’acte associé à
l’utilisation du système de réduction du sinus coronaire NEOVASC REDUCER par
les établissements de santé

En l’absence d’acte décrit à la CCAM et afin de permettre la description et la valorisation de 
l’activité médicale, l’acte devant être codé par les établissements de santé lorsque la prise en 
charge du patient comprend l’utilisation du SYSTEME NEOVASC REDUCER est le suivant : 

Code Libellé 

DZBF800 Réduction intraluminale du diamètre du sinus coronaire par pose 
d’endoprothèse avec angiographie, par voie veineuse transcutanée. 

Il est précisé que cet acte ne fait pas l’objet d’une prise en charge par l’assurance maladie 
puisqu’il n’est pas décrit dans la CCAM. 

Les modalités pratiques sont précisées dans une notice spécifique4 mise à disposition par 
l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH). 

2 https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-12/systeme_neovasc_reducer_30_novembre_2021_6712_avis.pdf  
3Arrêté du 7 mars 2022 relatif à la prise en charge transitoire de certains produits et prestations en application de l’article 
L. 165-1-5 du code de la sécurité sociale.
4 Notice technique ATIH 2022 / Acte d’implantation du Système de réduction du sinus coronaire SYSTEME NEOVASC REDUCER

 -01
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Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’offre de soins, 

 
Katia JULIENNE 

 

Pour les ministres et par délégation : 
Le directeur de la sécurité sociale, 

 
Franck VON LENNEP 
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INSTRUCTION N° DRH/STNGP/2022/46 du 28 février 2022 relative à la déconcentration du 
recrutement et à la gestion et signature par les préfets des contrats des agents non titulaires 
(hors emplois de direction) des ministères sociaux (Programme 124 et Programme 155) 

 
La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion 

Le ministre des solidarités et de la santé 
 

à 
 

Mesdames et Messieurs les préfets de région 
 

Copie à : 
 

Mesdames et Messieurs les préfets de département 
Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Madame la directrice de la Direction régionale 

et interdépartementale de l'hébergement et du logement 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de la population 
 
 

Référence NOR : SSAR2206011J (numéro interne : 2022/46) 
Date de signature 28/02/2022 

Emetteurs 
Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 
Ministère de solidarités et de la santé 
Direction des ressources humaines 

Objet 
Déconcentration du recrutement et de la gestion et 
signature par les préfets des contrats des agents non 
titulaires (hors emplois de direction) des ministères 
sociaux (Programme 124 et Programme 155). 

Contact utile 

Service de la transformation numérique et gestion de 
proximité 
Bureau des personnels contractuels 
Personne chargée du dossier : 
Julien RENOULT 
Tél. : 01 40 56 83 69 
Mél. : julien.renoult@sg.social.gouv.fr 

Nombre de pages et annexe(s) 6 pages + 1 annexe (1 page) 
Annexe - Déconcentration approfondie 
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Résumé 

Cette circulaire a pour objet de confier la signature aux 
préfets des contrats des agents non titulaires en précisant 
les modalités de la déconcentration des actes de 
recrutements et de la gestion des contrats des agents non 
titulaires des ministères sociaux (hors emplois de direction). 

Mention Outre-mer Le texte s’applique en l’état dans les départements 
d’Outre-mer. 

Mots-clés Signature - déconcentration - recrutement - contractuel - 
acte de gestion. 

Classement thématique Administration générale 

Textes de référence 

- Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat,
notamment son article 7 ; modifiée par la loi n° 2019-828
du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
- Loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à
l'administration territoriale de la République, notamment
son article 6 ;
- Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ;
- Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions
générales applicables aux agents contractuels de l'Etat
pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984;
- Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;
- Décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la
délégation de gestion dans les services de l'Etat ;
- Décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux
directions départementales interministérielles ;
-Décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la
déconcentration ;
- Décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à
l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace
numérique commun aux trois fonctions publiques ;
- Décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la
procédure de recrutement pour pourvoir les emplois
permanents de la fonction publique ouverts aux agents
contractuels ;
- Décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat
de projet dans la fonction publique ;
- Arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des
décisions relatives à la situation individuelle des
fonctionnaires et agents contractuels exerçant leurs
fonctions dans les directions départementales
interministérielles, modifié par l’arrêté du 18 août 2021 ;
- Arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration
des actes relatifs à la situation individuelle des agents
publics exerçant leurs fonctions dans les services
déconcentrés des administrations civiles de l'Etat au sens
de l'article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
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à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements, modifié par l’arrêté du 20 avril 2021 ; 
- Circulaire du ministre de la fonction publique du 
20 octobre 2016 relative à la réforme du décret n° 86-83 
du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents contractuels de l'Etat ; 
- Circulaire du 3 avril 2019 relative à l’obligation de publicité 
des emplois vacants sur un espace numérique commun 
aux trois fonctions publiques (NOR : CPAF1904452C) ; 
- Circulaire du Premier Ministre du 10 mars 2021 relative 
à l’accélération de la déconcentration de la gestion 
budgétaire et des ressources humaines ; 
- Guide méthodologique relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents contractuels de l’Etat annexé à la 
circulaire du 20 octobre 2016. 

Circulaire / instruction abrogée Néant 
Circulaire / instruction modifiée Néant 
Rediffusion locale Secrétariat généraux communs départementaux. 
Visée par le SGMCAS le 24 février 2022 
Document opposable Oui  
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application 1er mars 2022 
 
 
La circulaire du Premier Ministre du 10 mars 2021 relative à l’accélération de la déconcentration 
de la gestion budgétaire et des ressources humaines, incite à donner davantage de marges 
de manœuvres aux décideurs publics sur les territoires, à améliorer le recrutement, à favoriser 
l’attractivité et la gestion de la carrière des agents publics. 
 
La direction des ressources humaines des ministères sociaux a vocation à accompagner cette 
dynamique de déconcentration de la gestion RH. 
 
La présente instruction précise les modalités opératoires de la déconcentration de la signature 
par les préfets des contrats ainsi que la gestion du recrutement et du renouvellement des 
contrats des agents contractuels (hors emplois de direction) affectés en services déconcentrés 
relevant du périmètre des ministères sociaux et rémunérés sur les programmes budgétaires 
124 et 155. 
 
Cette instruction a pour objet d’expliciter la possibilité de procéder directement au niveau 
départemental ou régional, à des recrutements de contractuels conformément aux textes en 
vigueur et dans la limite du respect des délégations de crédits de masse salariale sur le titre 2 
effectuées dans Chorus sur chacun des programmes, notifiée annuellement aux UO 
(DREETS) par la direction des finances, achats et services (DFAS) et du respect du plafonds 
d’emplois, et en cohérence avec le plan régional de recrutement validé en comité de 
l'administration régionale (CAR). 
 
En application de l’article 8 de l’arrêté du 29 décembre 2016 modifié, portant déconcentration 
des actes relatifs à la situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans 
les services déconcentrés des administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret 
n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, et de l'arrêté du 18 août 2021 
modifiant l'arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la 
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situation individuelle des fonctionnaires et agents non-titulaires exerçant leurs fonctions dans 
les directions départementales interministérielles, le recrutement d’un agent contractuel pour 
une durée inférieure ou égale à trois ans est désormais respectivement délégué au Préfet de 
région (DREETS) et au Préfet de département (DDI). Le Préfet ou son délégataire signe les 
contrats des agents non titulaires dans les conditions définies ci-après. 
 
Ces premières évolutions ont vocation à être mises en œuvre à compter du 1er mars 2022 et 
seront enrichies progressivement. 
 
Par ailleurs, le SI RenoiRH peut permettre aux autorités locales d’accéder par elles-mêmes, 
directement aux contrats afin de les faire signer par les agents et par le Préfet ou son 
représentant. Cette fonctionnalité sera mise en œuvre dans le courant de l’année 2022. 
 
D’ici la fin de l’année 2022, le projet interministériel GAUdDI permettra également aux autorités 
locales de disposer d’un accès au dossier administratif dématérialisé des agents affectés dans 
leur périmètre. 
 
 
1. Le recrutement des agents non-titulaires exerçant leurs fonctions en service 
déconcentré relevant du périmètre des ministères sociaux 
 
1-1 Rappel du cadre légal et réglementaire relatif au recrutement de contractuels et des 

engagements des ministères sociaux en terme d’égalité et diversité 
 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a introduit de 
nouvelles dérogations au principe de l’occupation des emplois permanents par des 
fonctionnaires au sein de la fonction publique d’État, pour les emplois de catégorie A, B et C, 
notamment lorsque l’emploi fait appel à des compétences techniques spécialisées ou 
nouvelles, ou lorsque la procédure de recrutement d’un titulaire s’est révélée infructueuse. Un 
nouveau type de contrat a également été créé : le contrat de projet. 
 
Le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 encadre la procédure de recrutement des 
agents contractuels pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique. 
 
Ce décret a pour objectif de garantir l’égal accès aux emplois publics et la transparence des 
procédures de recrutement des agents contractuels. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la démarche de labellisation égalité professionnelle et diversité, 
les ministères sociaux se sont engagés à garantir les principes de transparence et d’équité de 
traitement et l'absence de discrimination entre les candidats aux emplois relevant de son 
périmètre. 
 
1-2 Les contrats concernés et la procédure retenue 
 
La présente circulaire couvre le champ du recrutement d'un agent contractuel de droit public 
dans les conditions prévues par les articles 4,6,6 quater, 6 quinquies, 6 sexies et 7 bis de la 
loi du 11 janvier 1984 susvisée, pour les contrats d'une durée inférieure ou égale à trois ans 
et leurs avenants. 
 
Un référentiel de rémunération applicable aux agents contractuels affectés dans les services 
déconcentrés relevant des ministères sociaux vous sera proposé très prochainement et mis 
en œuvre dès que le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) l’aura visé 
préalablement. 
 
La gestion administrative et la paie étant globalisées au sein du PESE (pôle d’expertise et de 
services au sein de la DRH des ministères sociaux), les éléments constitutifs du contrat 
devront être envoyés au bureau des personnels contractuels (BPECO) de la DRH via la 
plateforme « SharePoint RENOIRH+ ». 
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Lorsqu’un service déconcentré souhaite recruter un agent contractuel, il lui revient de : 
- déterminer le fondement juridique permettant le recrutement d’un agent contractuel et la 
durée du contrat souhaitée ; 
- mener la procédure de recrutement en fonction de ce fondement juridique. L’ouverture des 
postes, la publication des avis de vacance sur l’application « Place de l’emploi Public » (PEP) 
et la sélection des candidats relèvent désormais du niveau départemental pour un recrutement 
en DDTES(PP) ou au niveau régional pour un recrutement en DREETS ;  
- transmettre le dossier de recrutement pour la rédaction du contrat/avenant et la prise en 
charge en paie de l’agent au bureau des personnels contractuels. 
 
Le bureau des personnels contractuels (BPECO) envoie en retour au service demandeur une 
simulation financière sur la base du référentiel de rémunération précité, crée le dossier de 
prise en charge sur le SIRH RenoirH et génère le contrat. 
 
Il adresse le projet de simulation et de contrat via la plateforme « SharePoint RENOIRH+ » au 
SGCD pour signature par le Préfet ou son délégataire, dès l’accord de l’agent ou à la DREETS 
pour un recrutement au niveau régional. 
 
A défaut d’accord de l’agent sur la fiche financière et sur demande expresse et motivée du 
SGCD, le bureau des personnels contractuels se rapproche du CBCM pour négocier une 
dérogation au référentiel des rémunérations. Cette démarche emporte un visa préalable du 
CBCM à la signature du contrat. 
 
Dès réception du contrat signé par le Préfet ou son délégataire, le bureau des personnels 
contractuels effectue la pré-liquidation de la paie. 
 
La DRH ministérielle n’intervient pas en opportunité mais assure l’analyse, le conseil et 
l’expertise juridique de la procédure en en vérifiant la cohérence avec les dispositions du cadre 
général relatifs au recours aux contractuels, notamment le respect et la vérification des 
priorités légales dans le choix des candidats. 
 
Le rôle de chaque acteur de la procédure est précisé dans le logigramme annexé à la présente 
circulaire. 
 
 
2. Le renouvellement d’agents contractuels 
 
Il convient de rappeler qu’en cas de renouvellement ou de non-renouvellement d’un CDD 
susceptible d'être renouvelé, que ce soit en CDD ou en CDI, l’administration est tenue de 
notifier à l’agent sa décision dans les délais et modalités fixés à l’article 45 du décret n° 86-83 
du 17 janvier 1986. Il est par conséquent conseillé aux services d’anticiper au maximum la 
procédure en publiant le poste le plus tôt possible. 
 
Les services doivent transmettre le dossier de renouvellement pour la rédaction de l’avenant 
et la prise en charge en paie de l’agent au bureau des personnels contractuels (BPECO) de 
la DRH via la plateforme « RENOIRH+ ». L’avenant est signé dans les mêmes conditions que 
le contrat. 
 
Toute évolution des missions d’un agent non titulaire ainsi que toute demande de revalorisation 
de la rémunération, en dehors de la réévaluation triennale susmentionnée, s’inscrit dans le 
cadre d’un nouveau recrutement et d’un nouveau contrat selon les modalités mentionnées au 
point 1. 
 
 
 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 36



3. Les revalorisations de la rémunération 
 
Conformément au décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 dans son article 1-3, la rémunération 
des agents contractuels fait l’objet d’un réexamen « au moins tous les 3 ans au vue des 
résultats des entretiens professionnels ou de l’évolution des fonctions ». A cette occasion, 
conformément à l’article 2-5 du même texte, « la rémunération peut faire l'objet de réévaluation » 
et être augmentée. 
 
S’agissant des revalorisations triennales, le visa individuel du CBCM n’est plus requis dès lors 
que le référentiel des rémunérations est en vigueur. Néanmoins les revalorisations devront 
respecter le plafond de l’enveloppe globale déléguée déterminée à cet effet, préalablement 
par la DRH et la DFAS et soumise au visa du CBCM. 
 
 
4. Gestion des contrats spécifiques 
 
Les contrats spécifiques notamment ceux liés à la crise sanitaire ou à la relance économique 
font l’objet d’un traitement particulier directement auprès de la DRH ministérielle en lien étroit 
avec les services déconcentrés. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que certaines fonctions telles celles de l’inspection du travail ou de 
responsable d’unité de contrôle (RUC) ne peuvent être pourvues par des contractuels à 
l’exception de la voie réservée aux travailleurs handicapés. 
 
 
5. Suivi des recrutements des agents non-titulaires exerçant leurs fonctions en service 
déconcentré relevant du périmètre des ministères sociaux 
 
La mise en place du référentiel des rémunérations des contractuels est la contrepartie d’un 
allègement du contrôle a priori sur les actes de recrutement des contractuels. 
 
Il s’accompagne cependant d’un suivi mensuel de ces recrutements transmis par le bureau 
des personnels contractuels au CBCM. 
 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir assurer une large diffusion de cette circulaire auprès de 
vos services et d’informer la DRH des ministères sociaux de toute éventuelle difficulté quant 
à son application. 
 
 
 
 
 

 Pour les ministres et par délégation : 
L’adjointe au directeur des ressources humaines, 

 
Marie-Françoise LEMAÎTRE 
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Déconcentration approfondie (avec un référentiel des rémunérations (RDR) contractuels services déconcentrés)
L’exemple du recrutement des contractuels – Processus cible
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230265S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 24 janvier 2022 par Monsieur Pierre FILHINE-TRESARRIEU 
aux fins d’obtenir un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 2 février 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Pierre FILHINE-TRESARRIEU, pharmacien biologiste, est 
notamment titulaire d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale ; qu’il exerce les 
activités de génétique au sein du laboratoire d’analyses de biologie médicale Analysis 
(Epinal) depuis mai 2018 ; qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Monsieur Pierre FILHINE-TRESARRIEU est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de 
la santé publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
 

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230266S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 1er février 2022 par Monsieur Arnaud DUPUIS aux fins 
d’obtenir un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une 
utilisation limitée au Genotypage HPA ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 1er février 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Arnaud DUPUIS, pharmacien biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicales ; qu’il exerce les activités de 
génétique au sein du service d’immunologie et histocompatibilité de l’Etablissement français 
du Sang Grand Est (Strasbourg) depuis 2019 ; qu’il a effectué un stage au sein des 
laboratoires de diagnostic génétique des hôpitaux universitaires de Strasbourg en décembre 
2021 ; qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Monsieur Arnaud DUPUIS est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation limitée 
au Genotypage HPA. 
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Article 2 
 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
 

Article 3 
 

Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230267S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, L. 6211-7 et 
L. 6213-1 et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 4 février 2022 par Madame Khaldia BELABBAS aux fins 
d’obtenir le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique 
moléculaire ; 
 
Vu la demande d’informations complémentaires du 8 février 2022 ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 16 février 2022 ; 
   
Considérant que Madame Khaldia BELABBAS, pharmacienne biologiste, est notamment 
titulaire d’un diplôme d’université de techniques de biologie moléculaire applicables au 
diagnostic médical et d’un diplôme d’université de formation complémentaire en hématologie 
option clinique et biologique ; qu’elle a exercé les activités de génétique au sein du 
laboratoire commun de biologie et génétique moléculaire de l’hôpital Saint Antoine (AP-HP, 
Paris) entre 2017 et 2021 ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein de l’unité 
fonctionnelle de génétique de l’obésité et des dyslipidémies de l’hôpital Pitié-Salpêtrière (AP-
HP, Paris) depuis septembre 2021 ; qu’elle dispose d’un agrément pour la pratique des 
analyses de génétique moléculaire  depuis mars 2017 ; que les résultats de son activité sont 
jugés satisfaisants et qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
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Article 1er 
 
Madame Khaldia BELABBAS est agréée au titre des articles R. 1131-6 et L. 6213-2 du code 
de la santé publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
 

Article 2 
   
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
  

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230268S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 8 février 2022 par Madame Mylène THARREAU aux fins 
d’obtenir un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 18 février 2022 ; 
   
Considérant que Madame Mylène THARREAU, pharmacienne biologiste, est notamment 
titulaire d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale parcours génétique ; qu’elle 
exerce les activités de génétique au sein du laboratoire des maladies rares et auto-
inflammatoires du centre hospitalier universitaire de Montpellier (hôpital Arnaud de 
Villeneuve) depuis 2017 ; qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Madame Mylène THARREAU est agréée au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
   
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
  

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230269S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
  
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 22 février 2022 par Madame Loria ZALMAI aux fins d’obtenir 
un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation 
limitée aux facteurs II et V et MTHFR ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 1er mars 2022 ; 
   
Considérant que Madame Loria ZALMAI, pharmacienne biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un diplôme d’université sur les 
approches fondées sur le NGS et les applications au diagnostic génétique et à la stratégie 
thérapeutique ; qu’elle a exercé les activités de génétique au sein des laboratoires 
d’hématologie du centre hospitalier régional universitaire de Strasbourg et de l’Hôpital 
Cochin (AP-HP, Paris) entre novembre 2017 et juillet 2021 ; qu’elle exerce les activités de 
génétique au sein du laboratoire d’hématologie du centre hospitalier universitaire de la 
Réunion (Hôpital Sud, Saint Pierre) depuis août 2021 ; qu’elle justifie donc de la formation et 
de l’expérience requises, 
 
Décide : 
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Article 1er 
 
Madame Loria ZALMAI est agréée au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé publique 
pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation limitée aux 
facteurs II et V et MTHFR.  
 

Article 2 
 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
 

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230270S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 1131-2, et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 9 mars 2022 par Monsieur Thierry LAVABRE BERTRAND aux 
fins d’obtenir le renouvellement de son agrément pour pratiquer :  
- Les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire ; 
- Les analyses de génétique moléculaire. 
 
Vu le dossier déclaré complet le 10 mars 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Thierry LAVABRE BERTRAND, médecin qualifié, est 
notamment titulaire d’un certificat de maîtrise de sciences biologiques et médicales de 
cytogénétique germinale et somatique ainsi que d’un diplôme universitaire européen de 
cytogénétique moléculaire ; qu’il exerce les activités de génétique au sein du laboratoire de 
cytologie clinique et cytogénétique du centre hospitalier universitaire de Nîmes depuis 1999 
et en tant que praticien agréé depuis 2008 ; que les résultats de son activité sont jugés 
satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Monsieur Thierry LAVABRE BERTRAND est agréé au titre des articles R. 1131-6 et 
L. 6213-2 du code de la santé publique pour pratiquer :  
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- Les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire ; 
- Les analyses de génétique moléculaire. 
 

Article 2 
 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
 

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230274S 

 
 

La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 22 février 2022 par Madame Loria ZALMAI aux fins d’obtenir 
un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation 
limitée aux facteurs II et V et MTHFR ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 1er mars 2022 ; 
 
Considérant que Madame Loria ZALMAI, pharmacienne biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un diplôme d’université sur les 
approches fondées sur le NGS et les applications au diagnostic génétique et à la stratégie 
thérapeutique ; qu’elle a exercé les activités de génétique au sein des laboratoires d’hématologie 
du centre hospitalier régional universitaire de Strasbourg et de l’Hôpital Cochin (AP-HP, Paris) 
entre novembre 2017 et juillet 2021 ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du 
laboratoire d’hématologie du centre hospitalier universitaire de la Réunion (Hôpital Sud, Saint 
Pierre) depuis août 2021 ; qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
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Article 1er 
 

Madame Loria ZALMAI est agréée au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé publique 
pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation limitée aux 
facteurs II et V et MTHFR. 

 
Article 2 

 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 52



 

Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 10 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230275S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 1131-2, et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 9 mars 2022 par Monsieur Thierry LAVABRE BERTRAND aux 
fins d’obtenir le renouvellement de son agrément pour pratiquer : 
- Les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire ; 
- Les analyses de génétique moléculaire. 
 
Vu le dossier déclaré complet le 10 mars 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Thierry LAVABRE-BERTRAND, médecin qualifié, est notamment 
titulaire d’un certificat de maîtrise de sciences biologiques et médicales de cytogénétique 
germinale et somatique ainsi que d’un diplôme universitaire européen de cytogénétique 
moléculaire ; qu’il exerce les activités de génétique au sein du laboratoire de cytologie clinique 
et cytogénétique du centre hospitalier universitaire de Nîmes depuis 1999 et en tant que 
praticien agréé depuis 2008 ; que les résultats de son activité sont jugés satisfaisants et qu’il 
justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Monsieur Thierry LAVABRE BERTRAND est agréé au titre des articles R. 1131-6 et L. 6213-2 
du code de la santé publique pour pratiquer : 
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- Les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire ; 
- Les analyses de génétique moléculaire. 

 
Article 2 

 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 10 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 11 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230271S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 1131-2, et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 11 janvier 2022 par Madame Marie-Laure WINTER aux fins 
d’obtenir un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu la demande d’informations complémentaires du 11 janvier 2022 ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 21 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis des experts en date du 25 février 2022 et du 11 mars 2022 ; 
   
Considérant que Madame Marie-Laure WINTER, personnalité scientifique, est notamment 
titulaire d’un diplôme d’université en séquençage haut débit et maladies génétiques, d’un 
master II de génétique et physiologie et d’un doctorat de sciences en génétique moléculaire ; 
qu’elle a exercé les activités de génétique au sein du laboratoire d’oncologie moléculaire du 
centre de lutte contre le cancer Jean Perrin (Clermont-Ferrand) entre 2004 et 2008 puis au sein 
du plateau technique de biologie médicale du centre hospitalier universitaire de Bordeaux 
(Hôpital Pellegrin) entre 2008 et 2016 ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du 
service de génétique médicale du centre hospitalier régional universitaire de Tours (Hôpital 
Bretonneau) depuis 2017 en tant qu’ingénieur hospitalier puis en tant que maître de 
conférence universitaire-praticien hospitalier depuis 2020 ; qu’elle justifie donc de la 
formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
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Article 1er 
 
Madame Marie-Laure WINTER est agréée au titre des articles R. 1131-6 et L. 6213-2 du 
code de la santé publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
 

Article 2 
   
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
  

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 11 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 11 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230272S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 10 mars 2022 par Monsieur Thomas SMOL aux fins d’obtenir le 
renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 11 mars 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Thomas SMOL, médecin qualifié, est notamment titulaire d’un 
diplôme d’études spécialisées de biologie médicale option biologie spécialisée, d’un diplôme 
d’études spécialisées complémentaires de cytogénétique humaine, d’un master recherche en 
génomes et différenciation  cellulaire et d’un diplôme d’université en hématologie ; qu’il 
exerce les activités de génétique au sein de l’institut de génétique médicale du centre 
hospitalier régional universitaire de Lille (centre de biologie pathologie) depuis novembre 
2015 et en tant que praticien agréé depuis avril 2017 ; que les résultats de son activité sont 
jugés satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Monsieur Thomas SMOL est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
 

Article 3 
 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 11 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 11 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230276S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 10 mars 2022 par Monsieur Thomas SMOL aux fins d’obtenir le 
renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 11 mars 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Thomas SMOL, médecin qualifié, est notamment titulaire d’un 
diplôme d’études spécialisées de biologie médicale option biologie spécialisée, d’un diplôme 
d’études spécialisées complémentaires de cytogénétique humaine, d’un master recherche en 
génomes et différenciation  cellulaire et d’un diplôme d’université en hématologie ; qu’il 
exerce les activités de génétique au sein de l’institut de génétique médicale du centre 
hospitalier régional universitaire de Lille (centre de biologie pathologie) depuis novembre 
2015 et en tant que praticien agréé depuis avril 2017 ; que les résultats de son activité sont 
jugés satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 

 
Monsieur Thomas SMOL est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé publique 
pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 11 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 14 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230273S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine,  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du  
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 17 janvier 2022 par Monsieur Franck FELDEN aux fins 
d’obtenir le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique 
moléculaire en vue d'une utilisation limitée les analyses de génétique moléculaire en vue 
d'une utilisation limitée aux facteurs II et V et MTHFR, à l'hémochromatose et aux typages 
HLA ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 24 janvier 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Franck FELDEN, pharmacien biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un doctorat en biologie de la 
reproduction ; qu’il exerce les activités de génétique au sein du laboratoire BIOLAM à Saint 
Dié - Les Vosges en tant que praticien agréé depuis 2006 ; que les résultats de son activité 
sont jugés satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Monsieur Franck FELDEN est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation 
limitée aux facteurs II et V et MTHFR, à l'hémochromatose et aux typages HLA.  
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Article 2 
 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à 
des fins médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément.  
 

Article 3 
 

Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 14 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision n° 2022-01 du 15 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la 
biomédecine instituant un collège d’experts spécifique placé auprès de l’Agence 

de la biomédecine dans le cadre de la mise en œuvre du protocole de greffe 
d’organes provenant de donneurs porteurs de marqueurs du virus 

de l’immunodéficience humaine (VIH) et portant nomination 
des membres de ce collège d’experts 

 
NOR : SSAB2230277S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1211-6, L. 1418-1 et suivants, 
R. 1211-21 et R. 1418-1 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2021 fixant les conditions de prélèvement et de greffe d’organes provenant 
de donneurs porteurs de marqueurs du virus de l’immunodéficience humaine (VIH), 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Le collège d’experts spécifique, placé auprès de l’Agence de la biomédecine, a pour mission : 
 
- d’évaluer au cas par cas le risque de prélèvement pour un donneur vivant d’organes au 
regard de son statut sérologique vis-à-vis du VIH ; 
- d’assurer le suivi du protocole fixé dans l’arrêté du 5 juillet 2021 susvisé et d’en évaluer les 
résultats. 

 
Article 2 

 
Sont nommés membres du collège d’experts spécifique, placé auprès de l’Agence de la 
biomédecine, en vue de la mise en œuvre du protocole de prélèvement et de greffe d’organes 
provenant de donneurs porteurs de marqueurs du VIH, les personnalités qualifiée suivantes : 
 
- Claire RIGOTHIER, néphrologue, CHU de Bordeaux ; 
- Emmanuelle PLAISIER, néphrologue, association AURA Paris ; 
- Stéphane BURTEY, néphrologue, AP-HM ; 
- Jean-Charles DUCLOS-VALLE, hépatologue, AP-HP ; 
- Georges-Philippe PAGEAUX, hépatologue, CHU de Montpellier ; 
- Philippe SOGNI, hépatologue, AP-HP ; 
- Dominique CHALLINE, virologue, AP-HP ; 
- Véronique AVETTAND-FENOEL, virologue, AP-HP ; 
- Pauline PENOT, infectiologue, CHI André Grégoire- Montreuil ; 
- Cédric ARVIEUX, infectiologue, CHU de Rennes ; 
- Eric BILLAUD, infectiologue, CHU de Nantes ; 
- Blandine DENIS, infectiologue, AP-HP Paris. 
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Article 3 
 

Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La directrice générale, 
Emmanuelle CORTOT-BOUCHER 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

Délibération n° 2022-03-01 du 15 mars 2022 portant désignation du rapporteur 
de la Commission des finances pour l’insertion des personnes 

handicapées dans la fonction publique 

NOR : SSAX2230328X 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique ; 

Vu l’arrêté du 14 mai 2019 relatif à la composition au comité national du Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique ; 

Vu le règlement intérieur du comité national modifié, notamment ses articles 57 à 59 et 68 ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

1. Quentin HENAFF, membre titulaire du comité national du FIPHFP au titre de la fonction
publique hospitalière, est désigné rapporteur de la Commission des finances à compter du
15 mars 2022.

2. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable
et au contrôleur budgétaire du FIPHFP et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection
sociale - Solidarité.

Délibération n° 2022-03-01 du 15 mars 2022 portant désignation du rapporteur de la 
Commission des finances pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 15. 
Nombre de membres votants : 16. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 16. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

Fait le 15 mars 2022. 

La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 

Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
 
 

Délibération n° 2022-03-02 du 15 mars 2022 portant approbation 
du compte financier 2021 et affectation du résultat 2021 

 
NOR : SSAX2230329X 

 
Le comité national du Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l'insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12 et 18 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le compte financier 2021 présenté par l'agent comptable du Fonds pour l'insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique ; 
 
Vu le rapport du commissaire aux comptes présenté en séance le 15 mars 2022 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
1. D'approuver le compte financier 2021 présenté par l'agent comptable du Fonds pour l'insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique. 
 
2. D'approuver le résultat de fonctionnement bénéficiaire de l'exercice 2021 arrêté à la somme 
de 51 261 303,48 € et de l’affecter au compte 106821 Réserves facultatives-Etablissement, ce 
qui portera son montant à la somme de 292 371 915,49 €. 
 
3. D'approuver le résultat budgétaire excédentaire de l'exercice 2021 arrêté à la somme de 
15 086 958,01 € et le tableau d'équilibre financier de l'exercice 2021 arrêté à la somme de 
15 047 333,56 €. 
 
4. Le directeur du Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l'agent comptable 
et au contrôleur budgétaire du FIPHFP et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
Délibération n° 2022-03-02 du 15 mars 2022 portant approbation du compte financier et 
affectation du résultat 2021. 
Nombre de présents au moment de la délibération : 16. 
Votants : 17. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 17. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 
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Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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CHARGES EX. 2021 EX. 2020 EX. 2021 EX. 2020

13 124 812,22      11 962 863,53      1 590 633,99      1 210 565,04       
602 2 672,56               74453 Aides de l'Etat
606 6 084,50               1 590,56               758 Gestion courante 1 344 608,36      1 174 758,04       
6111 11 613 180,00      10 611 177,25      753 Libéralités reçues 246 025,63         35 807,00            
6112 806 249,19           204 811,85           
613 à 618  
6211,62142 
et 622 à 628 

Autres services extérieurs 696 625,97           1 145 283,87        

75 514,57             47 400,24             
631ꞏ633 75 514,57             47 400,24             

847 001,40           613 864,30           
641ꞏ643ꞏ644ꞏ
646ꞏ648 Salaires et traitements 575 100,60           413 444,14           

645ꞏ647 Charges sociales 271 900,80           200 420,16           
104 919 642,74    96 335 498,54      170 957 173,25  107 725 339,06   

6571 14 485 455,68      15 628 758,12      757100 60 975 753,43    29 167 416,50     
6572 Fonction publique Territoriale 39 295 743,20      31 488 027,12      757200 26 597 192,87    29 419 976,68     
6573 8 937 980,82        6 351 798,69        757300 34 769 733,64    33 699 908,71     
6574 1 747 162,34        1 555 583,51        757101 2 634 202,90      2 247 980,79       
6575 39 653 300,70      40 440 688,60      757201 4 851 011,41      1 795 276,14       
6577 Actions de sensibilisation et qualification des employeurs et partenaires 757301 5 653 979,87      7 553 470,86       
6578 800 000,00           870 642,50           757102 77 140,00           476 425,00          

2 592 878,41        2 053 028,73        757202 1 941 695,00      2 307 903,00       
654 757302 374 535,00         434 299,00          

6588 Autres charges diverses et
757103-203-
303 33 081 929,13    622 682,38          

6581-6583 2 592 878,41        2 053 028,73        
3 652 775,72        1 888 923,13        3 926 121,30      4 743 802,50       

681581 135 093,50           781581 135 093,50         127 328,00          
681582 166 988,89           4 212,60               781582 4 212,60             53 942,75            
681583 61 303,01             422 904,94           781583 422 904,94         362 536,00          
68171-201 248 249,34           319 202,10           781710-201 311 346,10         586 864,21          
68171-202 970 732,69           265 274,26           781710-202 1 155 029,87      609 720,21          
68171-203 2 205 501,79        742 235,73           781710-203 1 897 534,29      3 003 411,33       

TOTAL 1 125 212 625,06    112 901 578,47    TOTAL 1 176 473 928,54  113 679 706,60   

668 768
TOTAL 2 TOTAL 2 

125 212 625,06    112 901 578,47    176 473 928,54  113 679 706,60   
(1)+(2) (1)+(2)

51 261 303,48      778 128,13           

176 473 928,54    113 679 706,60    176 473 928,54  113 679 706,60   TOTAL GENERAL TOTAL GENERAL 

Autres charges financières Autres produits financiers

TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS 

SOLDE CREDITEUR (Bénéfice) SOLDE DEBITEUR (Perte) 

Dotations pour dépréciations-FPT Reprises sur provisions pour risques FPT
Dotations pour dépréciations-FPH Reprises sur provisions pour risques FPH

Charges financières Produits financiers 

Provisions pour charges FPT Reprises sur provisions pour charges FPT
Provisions pour charges FPH Reprises sur provisions pour charges FPH 
Dotations pour dépréciations-FPE Reprises sur provisions pour risques FPE

 Fonction Publique Territoriale-Recours
diverses autres charge de gestion courante

Dotations aux amortissements et provisions Reprises sur provisions 
Provisions pour charges FPE Reprises sur provisions pour charges FPE

Convention AGEFIPH frais de gestion  Fonction Publique Etat-Contributions forfaitaires
Autres charges  Fonction Publique Territoriale-Contributions forfaitaires

Pertes sur créances irrécouvrables  Fonction Publique Hospitalière-Contributions forfaitaires

Actions communes  Fonction Publique Etat-Contrôles
Conventions de partenariat  Fonction Publique Territoriale-Contrôles

 Fonction Publique Hospitalière-Contrôles

Produits spécifiques: contributions 
Fonction Publique Etat  Fonction Publique Etat-Déclarations initiales

 Fonction Publique territoriale-Déclarations initiales
Fonction Publique Hospitalière  Fonction Publique Hospitalière-Déclarations initiales

Impôts, taxes et versements assimilés 
Sur rémunérations

Charges spécifiques 

Fournitures de bureau
Achats non stockés de matières et fournitures
Gestion administrative - CDC
Contrat CDC de mise à disposition de moyens

EPA   FIPHFP         Compte de résultat 2021
PRODUITS 

Charges d'exploitation Produits d'exploitation 
Autres charges externes Autres produits de gestion 

COMPTES 2021
source: agence comptable du FIPHFP
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 TABLEAU I
Tableau des autorisations budgétaires en AE et CP, prévision de recettes et solde budgétaire

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Autorisations budgétaires en AE et CP, prévision de recettes et solde budgétaire 

 Montants 
AE CP

Personnel 918 063,25 917 494,80 143 523 184,24 Recettes globalisées
dont contributions employeurs 333 209,68 332 641,23 Subvention pour charges de service public

Autres financements de l'Etat
Fiscalité affectée

Fonctionnement 14 732 035,63 22 297 513,25 Autres financements publics
143 523 184,24 Ressources propres

Intervention 111 886 877,84 105 221 218,18
Recettes fléchées
Financements de l'Etat fléchés

Investissement Autres financements publics fléchés
Mécénats fléchés
Autres  recettes fléchées

TOTAL DES DÉPENSES 127 536 976,72 128 436 226,23 143 523 184,24 TOTAL DES RECETTES

15 086 958,01 Solde budgétaire (déficit)

Dépenses Recettes
Montants

Solde budgétaire (excédent)
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POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Équilibre financier

Solde budgétaire (déficit) 15 086 958   Solde budgétaire (excédent) 

Remboursements d'emprunts Nouveaux emprunts

Opérations au nom et pour le compte de tiers 

(décaissements de l’exercice)

Opérations au nom et pour le compte de tiers 

(encaissements de l’exercice)

Autres décaissements sur comptes de tiers

(non budgétaires)
1 470 614,17 1 430 989,72

Autres encaissements sur comptes de tiers

(non budgétaires)

Sous-total des opérations ayant un impact négatif sur la trésorerie de 
l'organisme (= D2+b1+c1+e2)

1 470 614,17 16 517 947,73
Sous-total des opérations ayant un impact positif sur la trésorerie de 
l'organisme (=D1+b2+c2+e2)

Variation de trésorerie 15 047 333,56 Variation de trésorerie

dont Abondement de la trésorerie fléchée dont Prélèvement sur la trésorerie fléchée

dont Abondement de la trésorerie disponible (non fléchée) dont Prélèvement sur la trésorerie disponible (non fléchée)

TOTAL DES BESOINS 16 517 947,73 16 517 947,73 TOTAL DES FINANCEMENTS

 TABLEAU II
Tableau d'équilibre financier

Besoins (utilisation des financements) Financements (couverture des besoins)
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

Délibération n° 2022-03-03 du 15 mar s 2022 portant approbation du budget 
rectificatif n° 1 du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 

dans la fonction publique pour l’exercice 2022 

NOR : SSAX2230330X 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées, et notamment ses articles 26, 36 et 64 ; 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12, 18 ; 

Vu le règlement intérieur du comité national modifié, et notamment son article 1er ; 

Vu les articles 175, 176 et 177 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté du 7 aout 2005 modifié relatif aux règles budgétaires des organismes, 

Article 1er 

Le comité national vote les autorisations budgétaires suivantes : 

 10 emplois temps plein travaillés ;
 152 272 751 € d’autorisations d’engagement (AE) dont :
o 1 187 960 € de personnel,
o 15 186 329 € de fonctionnement,
o 135 898 462 € d’intervention.
 139 351 683 € de crédits de paiement (CP) dont :
o 1 187 960 € de personnel,
o 14 895 045 € de fonctionnement,
o 123 268 678 € d’intervention.
 143 250 000 € de prévisions de recettes ;
 3 898 317 € de résultat budgétaire.

Article 2 

Le comité national vote les prévisions comptables suivantes : 
 3 898 317 € de variation de trésorerie ;
 3 564 398 € de capacité d’autofinancement ;
 3 564 398 € de variation sur fonds de roulement.

Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la situation 
patrimoniale sont annexés à la présente délibération. 
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Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable 
et au contrôleur budgétaire du FIPHFP et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
Délibération n° 2022-03-03 du 15 mars 2022 portant approbation du budget rectificatif n° 1 du 
Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique pour l’exercice 2022. 
Nombre de présents au moment de la délibération : 16. 
Votants : 17. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 17. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Tableaux budgétaires obligatoires

BR1 2022
 Tableau 1 - Autorisations d'emplois

Organismes soumis à la comptabilité budgétaire

POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Tableau des autorisations d'emplois

 Sous plafond LFI                   
(a) 

Hors plafond LFI                                
(b)

Plafond organisme                                           
(= a + b)

Autorisation d'emplois rémunérés par l'organisme en ETPT 10 10

Rappel du plafond d'emplois notifié par le responsable de programme en ETPT ( c ) : sans objet

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Pour information : tableau détaillé des emplois rémunérés  par l'organisme (décomptant dans le plafond des autorisations d'emplois de l'organisme) et des autres dépenses de personnel

ETPT Dépenses de personnel * ETPT Dépenses de personnel * ETPT Dépenses de personnel *

TOTAL DES EMPLOIS REMUNERES PAR L'ORGANISME ET DES AUTRES 
DEPENSES DE PERSONNEL ( 1 + 2 + 3 + 4 ) -     10 1 110 960   10 1 187 960   

1 - TITULAIRES -                                               -     

* Titulaires État -                                               -     

* Titulaires organisme (corps propre) -                                               -     

2 - CONTRACTUELS -     10 1 110 960   10 1 110 960   

* Contractuels de droit public -     10 1 110 960   10 1 110 960   

            ðCDI -                                               -     

            ðCDD -     3 232 787   3 232 787   

       . Titulaires détachés sur contrat auprès de l'organisme (emplois et crédits inscrits sur le 
budget de l'organisme) -     7 878 173   7 878 173   

* Contractuels de droit privé -                                               -     

            ðCDI -                                               -     

            ðCDD -                                               -     

3 - CONTRATS AIDES -     

4 - AUTRES DEPENSES DE PERSONNEL  prestations sociales, allocations diverses, 
impôts et taxes associés, frais transport, aide restauration…) et matelas de 
précaution (50K€)

77 000   

Pour information : tableau détaillé des emplois rémunérés par l'organisme et décomptant le plafond des autorisations d'emplois de l'organisme mais en fonction dans une autre entité

(Mises à disposition sortantes - ETPT et dépenses de personnel inclus dans le précédent tableau)

ETPT ** Dépenses de personnel **

EMPLOIS REMUNERES PAR L'ORGANISME ( 5 + 6 ) -     

5 - EMPLOIS REMBOURSES A L'ORGANISME -     

6 - EMPLOIS NON REMBOURSES A L'ORGANISME -     

Pour information : tableau détaillé des emplois rémunérés par d'autres personnes morales et ne décomptant pas dans le plafond des autorisations d'emplois de l'organisme

(Mise à disposition entrantes)

ETPT *** Dépenses de 
fonctionnement ***

EMPLOIS REMUNERES PAR D'AUTRES PERSONNES MORALES ( 7 + 8 ) 3 464 207   

7 - EMPLOIS REMBOURSES PAR L'ORGANISME 3 464 207   

8 - EMPLOIS NON REMBOURSES PAR L'ORGANISME -     

 NB: Pour les opérateurs de l'Etat, l'autorisation d'emplois sous plafond LFI (a) doit être inférieure ou égale au plafond notifié par le responsable du programme chef de file du budget général de l'Etat ( c ). 

EMPLOIS SOUS PLAFOND LFI EMPLOIS HORS PLAFOND LFI PLAFOND ORGANISME

*** Nombre d'emplois en ETPT non décomptés dans le plafond d'autorisation d'emplois de l'organisme soumis au vote de l'organe délibérant et dépenses afférentes  relevant  de l'enveloppe de fonctionnement du budget de l'organisme.

* Dépenses de personnel relevant de l'enveloppe de dépenses de personnel du budget de l'organisme (en AE=CP). Le total des dépenses de personnel mentionné dans le tableau ci-dessus doit être égal au montant total des dépenses de personnel figurant dans le tableau des
autorisations budgétaires. Par ailleurs, le total des emplois doit être égal au plafond d'autorisation d'emplois voté par l'organe délibérant (figurant ci-dessus pour vote).

EMPLOIS EN FONCTION DANS UNE AUTRE ENTITE, 
REMUNERES PAR L'ORGANISME ET DECOMPTES 

DANS SON PLAFOND D'AUTORISATION D'EMPLOIS

** Nombre d'emplois en ETPT décomptés dans le plafond d'autorisation d'emplois de l'organisme soumis au vote de l'organe délibérant et dépenses afférentes  relevant  de l'enveloppe de personnel du budget de l'organisme.

EMPLOIS EN FONCTION DANS L'ORGANISME NON 
REMUNERES PAR LUI ET NON DECOMPTES DANS 

SON PLAFOND D'AUTORISATION D'EMPLOIS
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Format présentation Budget rectificatif pour les organismes soumis à la comptabilité budgétaire 

POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Montants 
Compte 

financier 2021

Montants 
Budget 

rectificatif n°1

 Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial 

Montants 
Compte 

financier 2021

Montants Budget 
rectificatif n°1

 Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial 

Solde budgétaire (déficit) (D2)* 15 086 958       3 898 317          14 271 175  Solde budgétaire (excédent) (D1)*

Remboursements d'emprunts (capital) ;
Nouveaux prêts (capital) ;
Dépôts et cautionnements 
(b1)

Nouveaux emprunts (capital) ;
Remboursements de prêts (capital) ;
Dépôts et cautionnements 
(b2)

Opérations au nom et pour le compte de tiers (c1)** - Opérations au nom et pour le compte de tiers (c2)**

Autres décaissements non budgétaires (e1) Autres encaissements non budgétaires (e2)

Sous-total des opérations ayant un impact négatif sur la 
trésorerie de l'organisme (1)=D2+(b1)+(c1)+(e1) 15 086 958       3 898 317          14 271 175  Sous-total des opérations ayant un impact positif sur la 

trésorerie de l'organisme (2)=D1+(b2)+(c2)+(e2)

ABONDEMENT de la trésorerie (I)= (2) - (1)         15 086 958             3 898 317               14 271 175   PRLELEVEMENT de la trésorerie (II)=(1) - (2)
dont Abondement de la trésorerie non fléchée (d) - dont Prélèvement sur la trésorerie non fléchée (d) 
TOTAL DES BESOINS (1) + (I)         15 086 958             3 898 317                14 271 175   15 086 958       3 898 317          14 271 175             TOTAL DES FINANCEMENTS (2) + (II)

(**) Montants issus du tableau "Opérations pour compte de tiers"
(***) Montant issu du tableau "Opérations sur recettes fléchées"

 TABLEAU 4
Equilibre financier Budget rectificatif n° 1  2022

BESOINS FINANCEMENTS

(*) Montant issu du tableau "Autorisations budgétaires"
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Format présentation Budget rectificatif pour les organismes soumis à la comptabilité budgétaire 

POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

CHARGES Montants Compte 
financier 2021

Montants Budget 
rectificatif n°1

Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial

PRODUITS Montants Compte 
financier 2021

Montants Budget 
rectificatif n°1

Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial

Personnel 917 495 1 187 960 Subventions de l'Etat

dont charges de pensions civiles* 332 641 211 300 Fiscalité affectée

Fonctionnement autre que les charges de personnel 22 297 513 14 895 045 230 363 Autres subventions

Intervention (le cas échéant) 105 221 218 123 268 678 8 748 462 Autres produits 143 523 184 143 250 000 23 250 000
TOTAL DES CHARGES (1) 128 436 226 139 351 683 8 978 825 TOTAL DES PRODUITS (2) 143 523 184 143 250 000 23 250 000

Résultat prévisionnel : bénéfice   (3) = (2) - (1) 15 086 958 3 898 317 14 271 175 Résultat prévisionnel : perte  (4) = (1) - (2) 0 0 0
TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3) = (2) + 
(4) 143 523 184 143 250 000 TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3)  = (2) 

+ (4) 143 523 184 143 250 000

* il s'agit des sous catégories de comptes présentant les contributions employeur au CAS Pensions

Montants Compte 
financier 2021

Montants Budget 
rectificatif n°1

Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial

Résultat prévisionnel de l'exercice (bénéfice (3) ou perte (-
4) 15 086 958 3 898 317 14 271 175

+ dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 2 000 000 228 292 -1 771 708

- reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 1 500 000 562 211 -937 789

+ valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés

- produits de cession d'éléments d'actifs

- quote-part reprise au résultat des financements rattachés à des actifs

= capacité d'autofinancement (CAF) ou insuffisance 
d'autofinancement (IAF) 15 586 958 3 564 398 13 437 256

EMPLOIS Montants Compte 
financier N-1

Montants Budget 
rectificatif n°1

Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial

RESSOURCES Montants Compte 
financier N-1

Montants Budget 
rectificatif n°1

Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial

Insuffisance d'autofinancement 0 0 Capacité d'autofinancement 15 586 958 3 564 398 13 437 256
Investissements Financement de l'actif par l'État

Financement de l'actif par des tiers autres que l'État

Autres ressources

Remboursement des dettes financières Augmentation des dettes financières

TOTAL DES EMPLOIS (5) 0 0 TOTAL DES RESSOURCES (6) 15 586 958 3 564 398 13 437 256

Augmentation du fonds de roulement (7) = (6)-(5) 15 586 958 3 564 398 Diminution du fonds de roulement  (8) = (5)-(6) 0 0 0

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Montants Compte 
financier N-1

Montants Budget 
rectificatif n°1

Ecarts entre le 
budget rectificatif  
n°1 et le budget 

initial

Variation du FONDS DE ROULEMENT : AUGMENTATION (7) ou DIMINUTION (8) 15 586 958 3 564 398 13 437 256
Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - TRESORERIE) 15 586 958 3 564 398 13 437 256
Variation de la TRESORERIE : ABONDEMENT (I) ou PRELEVEMENT (II)* 0
Niveau final du FONDS DE ROULEMENT 0
Niveau final du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 0
Niveau final de la TRESORERIE 0

Variation et niveau du fonds de roulement, du besoin en fonds de roulement et de la trésorerie

TABLEAU 6
Situation patrimoniale Budget rectificatif n° 1  2022

Compte de résultat prévisionnel

Calcul de la capacité d'autofinancement

Etat prévisionnel de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés
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Format présentation Budget rectificatif pour les organismes soumis à la comptabilité budgétaire 

Organismes soumis à la comptabilité budgétaire

POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Montants Compte 
financier 2021

 Montants Budget 
rectificatif n°1 

 Ecarts entre le budget 
rectificatif  n°1 et le budget 

initial 
AE CP AE CP AE CP

Personnel 918 063 € 917 495 € 1 187 960 € 1 187 960 € 0 € 0 € 143 523 184 € 143 250 000 € 23 250 000  Recettes globalisées

dont CAS Pension 333 210 € 332 641 €

Fonctionnement 14 732 036 € 22 297 513 € 15 186 329 € 14 895 045 € 286 179 € 230 363 €
COG GA 11 613 180 € 19 430 439 € 11 667 758 € 11 654 114 € 0 € 0 €
Communication 758 550 € 461 918 € 981 907 € 882 269 € 222 450 € 214 636 €
MAD 553 960 € 544 658 € 464 207 € 464 207 € 0 € 0 €
Comité de gouvernance 22 927 € 18 025 € 137 160 € 137 160 € 0 € 0 €
Assistance externe 66 276 € 100 573 € 211 339 € 163 337 € 63 729 € 15 727 €
Autres 236 005 € 260 764 € 523 958 € 393 958 € 0 € 0 €
Remboursements sur contributions 1 481 137 € 1 481 137 € 1 200 000 € 1 200 000 € 0 € 0 €

Intervention 111 886 878 € 105 221 218 € 135 898 462 € 123 268 678 € 14 548 462 € 8 748 462 €
Aides plateforme 17 777 077 € 17 319 154 € 17 800 000 € 17 260 000 € 0 € 0 €
Programme accessibilité 4 699 € 354 699 € 10 400 000 € 5 400 000 € 10 100 000 € 5 050 000 €
Convention employeurs 53 063 222 € 43 860 941 € 58 000 000 € 54 000 000 € 0 € 0 €
Partenariats 39 545 241 € 41 993 848 € 48 198 462 € 44 658 678 € 4 448 462 € 3 698 462 €
Autres financements intermédiés 1 496 639 € 1 692 576 € 1 500 000 € 1 950 000 € 0 € 0 €

TOTAL DES DEPENSES AE (A) 
CP (B) 127 536 977 € 128 436 226 € 152 272 751 € 139 351 683 € 14 834 641 € 8 978 825 € 143 523 184 € 143 250 000 € 23 250 000 € TOTAL DES RECETTES (C)

SOLDE BUDGETAIRE (excédent) 
(D1 = C - B) - SOLDE BUDGETAIRE (déficit) (D2 = B - C)15 086 958 €

 TABLEAU 2
Autorisations budgétaires Budget rectificatif n° 1  2022

DEPENSES RECETTES

Montants Compte financier 2021 Montants Budget rectificatif n°1 2022 Ecarts entre le budget rectificatif  n°1 et 
le budget initial 2022

3 898 317 €
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BR1 2022 Tableau 3 - Dépenses par destination - Recettes par origine

Tableau des dépenses par destination (obligatoire)

ENVELOPPE

sous enveloppe

AE / CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE (A) CP (B)

Aides plateforme            950 000 €         955 000 €     2 820 000 €     2 707 100 €   14 030 000 €        13 597 900 €      17 800 000 €      17 260 000 € 

Programme accessibilité            116 666 €         300 000 €         116 666 €           20 000 €           66 668 €                30 000 €   10 100 000 €     5 050 000 €      10 400 000 €         5 400 000 € 

Convention employeurs      22 000 000 €   17 000 000 €     9 000 000 €     9 600 000 €   27 000 000 €        27 400 000 €      58 000 000 €      54 000 000 € 

Partenariats     3 500 000 €     2 350 000 €     2 500 000 €             833 333 €         905 000 €         705 000 €   41 293 462 €   40 770 345 €      48 198 462 €      44 658 678 € 

Autres financements intermédiés *     1 500 000 €     1 950 000 €         1 500 000 €         1 950 000 € 

COG GA   11 667 758 €   11 654 114 €      11 667 758 €      11 654 114 € 

COG EP - Communication         981 907 €         882 269 €            981 907 €            882 269 € 

COG EP - MAD         464 207 €         464 207 €            464 207 €            464 207 € 

COG EP - Comité Gouvernance         137 160 €         137 160 €            137 160 €            137 160 € 

COG EP - Assistance externe         211 339 €         163 337 €            211 339 €            163 337 € 

COG EP - Autres        1 187 960 €     1 187 960 €         523 958 €         393 958 €         1 711 918 €         1 581 918 € 

Remboursements de contributions     1 200 000 €     1 200 000 €         1 200 000 €         1 200 000 € 

Autres - € - €

       1 187 960 €     1 187 960 €   15 186 329 €   14 895 045 €      23 066 666 €   18 255 000 €   15 436 666 €   14 677 100 €   43 596 668 €        41 861 233 €   12 505 000 €     7 705 000 €   41 293 462 €   40 770 345 € - € - €    152 272 751 €    139 351 683 € 

        3 898 317 € 
* Autres financements intermédiés = Pactes + Sensibilisation des employeurs et des partenaires

Tableau des recettes par origine (facultatif)

AGREGATS

Contributions FPE **      77 250 000 €        77 250 000 € 

Contributions FPH **      35 500 000 €        35 500 000 € 

Contributions FPT **      30 500 000 €        30 500 000 € 

Autres recettes FPE ***

Autres recettes FPH ***

Autres recettes FPT ***

Autres recettes

   143 250 000 €      143 250 000 € 

              3 898 317 € 

** Contributions = versements des contributions liées à la campagne de l'année N + versements des contributions des années précédentes
*** Autres recettes = versements des contributions volontaires + versement des remboursements adressés aux employeurs pour non consommation des fonds versés

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

BUDGET INITIAL 2022

RECETTES

RECETTES GLOBALISEES RECETTES FLECHEES

Total (C)Subvention pour 
charges de 

sevices publics

Autres 
financements de 

l'Etat

Fiscalité 
affectée

Autres 
financements 

publics
Recettes propres

Financement de 
l'Etat fléchés

Autres financements publics 
fléchés

Recettes 
propres fléchées

SOLDE BUDGETAIRE (déficit) D2 = B - C

O
RI

G
IN

ES

TOTAL

SOLDE BUDGETAIRE (excédent) D1 = C - B

BUDGET INITIAL 2022

DEPENSES

PERSONNEL FONCTIONNEMENT

INTERVENTION

INVESTISSEMENT TOTAL
FPE FPH FPT Actions Communes AGEFIPH

TOTAL

DE
ST

IN
AT

IO
N

S
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 BR1 2022 - PLAN DE TRESORERIE - Tableau 7 

Total à répartir janvier fevrier mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre
TOTAL

Variation de trésorerie 
annuelle

     259 941 336    261 100 932    262 260 529    260 460 649    261 565 245    262 644 841    260 827 437    261 950 033    263 280 630        261 376 152,73         262 366 749        263 167 345   263 839 653,23 €

     143 250 000 €       11 937 500 €   11 937 500 €   11 937 500 €   11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €      11 937 500 €       11 937 500 €       11 937 500 €        143 250 000 € 

Contributions 143 250 000 €     11 937 500 €     11 937 500 €        11 937 500 €        11 937 500 €        11 937 500 €        11 937 500 €        11 937 500 €        11 937 500 €        11 937 500 €   11 937 500 €     11 937 500 €      11 937 500 €      143 250 000 €      

 trop versés convention 758 - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € 

Virements divers - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € 

Autres financements publics - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € 
Recettes propres €

      143 250 000 €       11 937 500 €   11 937 500 €   11 937 500 €   11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €  11 937 500 €      11 937 500 €       11 937 500 €       11 937 500 €        143 250 000 € 

     139 351 683 €      10 777 904 €  10 777 904 €  13 737 380 €  10 832 904 €  10 857 904 €  13 754 904 €  10 814 904 €  10 606 904 €  13 841 977 €      10 946 904 €       11 136 904 €       11 265 192 € 139 351 683 €

Personnel           1 187 960 € 80 514 €             80 514 €         150 018 €       80 514 €         90 514 €         82 514 €         92 514 €         84 514 €         94 514 €         104 514 €          114 514 € 132 802 €           1 187 960 €

Fonctionnement 14 895 045 €       425 000 €           425 000 €       3 314 972 €    480 000 €       495 000 €       3 400 000 €    450 000 €       250 000 €       3 475 073 €    570 000 €          750 000 € 860 000 €           14 895 045 €

Intervention       123 268 678 € 10 272 390 €     10 272 390 €        10 272 390 €        10 272 390 €        10 272 390 €        10 272 390 €        10 272 390 €        10 272 390 €        10 272 390 €   10 272 390 €     10 272 390 €      10 272 390 €      123 268 678 €

- € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - € - €

Prélévement sur réserves - € - € - € - € - € - € - € - € - € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

139 351 683 € 10 777 904 € 10 777 904 € 13 737 380 € 10 832 904 € 10 857 904 € 13 754 904 € 10 814 904 € 10 606 904 € 13 841 977 € 10 946 904 € 11 136 904 € 11 265 192 € 139 351 683 €

1 159 596 € 1 159 596 € -1 799 880 € 1 104 596 € 1 079 596 € -1 817 404 € 1 122 596 € 1 330 596 € -1 904 477 € 990 596 € 800 596 € 672 308 € 3 898 317 €

261 100 932 € 262 260 529 € 260 460 649 € 261 565 245 € 262 644 841 € 260 827 437 € 261 950 033 € 263 280 630 € 261 376 153 € 262 366 749 € 263 167 345 € 263 839 653 €

Variation de trésorerie correspondant à celle du tableau d'équilibre financier (I) ou (II)

(2) SOLDE DU MOIS = A - B

SOLDE CUMULE (1) + (2)

Opérations non budgétaires 

B. TOTAL

(1) SOLDE INITIAL (début de mois)

ENCAISSEMENTS

Recettes budgétaires globalisées

A. TOTAL

DECAISSEMENTS

Dépenses liées à des recettes 
globalisées 
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BR1 2022 Tableau 10
Tableau de synthèse budgétaire et comptable

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT
BI 2022

117 999 507 €

238 509 708 €

-21 431 628 €

259 941 336 €

4.a 0 €

4.b 259 941 336 €

Autorisations d'engagement 152 272 751 €

Résultat patrimonial -3 564 398 €

Capacité d'autofinancement (CAF) 3 564 398 €

Variation du fonds de roulement 3 564 398 €

Opérations bilancielles non budgétaires SENS 0 €

Nouvel emprunt / remboursement de prêt + / - 0 €

Remboursement d'emprunt / prêt accordé + 0 €

Prélévement + 0 €

Cautionnements et dépôts - 0 €

Opérations comptables non retraitées par la CAF, non budgétaires SENS 0 €

Variation des stocks + / - 0 €

Production immobilisée + 0 €

Charges sur créances irrécouvrables - 0 €

Produits divers de gestion courante + 0 €

Décalages de flux de trésorerie liés aux opérations budgétaires SENS -333 919 €

Ecart entre les produits / ressources et les encaissements relatifs à des opérations sur exercices antérieurs + / - 0 €

Ecart entre les produits / ressources et les encaissements relatifs à des opérations de l'exercice en cours + / - 0 €

Ecart entre les charges / immobilisations et les décaissements relatifs à des opérations sur exercices antérieurs + / - 0 €

Ecart entre les charges / immobilisations et les décaissements relatifs à des opérations de l'exercice en cours + / - -333 919 €

3 898 317 €

12.a 143 250 000 €

12.b 139 351 683 €

Décalages de flux de trésorerie liés aux opérations au nom et pour le compte de tiers

Décalages de flux de trésorerie liés aux autres encaissements / décaissements sur comptes de tiers

Variation de la trésorerie = 12 - 13 - 14 3 898 317 €

15.a 0 €

15.b 3 898 317 €

Variation du besoin en fonds de roulement = 9 + 10 + 11 + 13 + 14 -333 919 €

Restes à payer 12 921 068 €

Niveau final de restes à payer 130 920 575 €

242 074 106 €

-21 765 547 €

263 839 653 €

21.a 0 €

21.b 263 839 653 €

Comptabilité budgétaire
Comptabilité générale

3 Niveau initial du besoin en fonds de roulement

4 Niveau initial de la trésorerie

dont niveau initial de la trésorerie fléchée

15

dont niveau initial de la trésorerie non fléchée

Fl
ux

 d
e 

l'a
nn

ée

5

6

7

8

9

10

11

12

St
oc

ks
 in

iti
au

x

1 Niveau initial de restes à payer

2 Niveau initial du fonds de roulement

Solde budgétaire = 8 - 9 - 10 - 11

Recettes budgétaires

Crédits de paiement ouverts

13

14

St
oc

ks
 fi

na
ux

18

19 Niveau final du fonds de roulement

20 Niveau final du besoin en fonds de roulement

dont variation de la trésorerie fléchée

dont variation de la trésorerie non fléchée

16

17

21 Niveau final de la trésorerie

dont niveau final de la trésorerie fléchée

dont niveau final de la trésorerie non fléchée
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

Délibération n° 2022-03-04 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par l’AGEFIPH à destination des personnes en situation de handicap 

NOR : SSAX2230331X 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12, 18 ; 

Vu la délibération n° 2007-05-04 du comité national du 24 mai 2007 portant sur les modalités 
de dévolution des financements du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique ; 

Vu la délibération n° 2007-05-07 du comité national du 24 mai 2007 portant sur la 
répartition des compétences en matière de décisions de financement entre le comité national, 
les comités locaux et le directeur de l’établissement public administratif ; 

Vu la délibération n° 2021-12-06 du comité national du 9 décembre 2021 portant approbation 
du budget initial du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
pour l’exercice 2022 ; 

Vu la délibération n° 2020-06-04 du CN du 18 juin 2020 portant approbation de la convention 
cadre de coopération FIPHFP/AGEFIPH 2020-2022 ; 

Vu le projet présenté par l’AGEFIPH ; 

Vu le projet de convention financière annuelle au titre de 2022 proposé par le directeur 
de l’établissement public administratif à passer entre l’AGEFIPH et le Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

1. De financer, pour un montant de 20 583 147 € recouvrant un budget de 19 783 147 € pour
les actions et un budget de 800 000 € pour les frais de gestion, sous réserve de la disponibilité
des fonds, les actions menées par l’AGEFIPH dans le cadre de son programme, conformément
au projet visé de convention financière annuelle au titre de 2022 proposé par le directeur de
l’établissement public administratif ;

2. Les dépenses résultant de l’application de la présente délibération seront imputées sur les
crédits d’intervention du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction
publique ;
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3. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable 
et au contrôleur budgétaire du Fonds et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
Délibération n° 2022-03-04 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par l’AGEFIPH à destination des personnes en situation de handicap. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 16. 
Nombre de membres votants : 18. 
Abstentions : 4. 
Nombre de voix « Pour » : 14. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
 
 
 

Délibération n° 2022-03-05 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative 
au financement d’actions menées par Pôle emploi à destination 

des personnes en situation de handicap 
 

NOR : SSAX2230332X 
 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 
 
Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12, 18 ; 
 
Vu la délibération n° 2007-05-04 du comité national du 24 mai 2007 portant sur les modalités 
de dévolution des financements du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique ; 
 
Vu la délibération n° 2007-05-07 du comité national du 24 mai 2007 portant sur la répartition 
des compétences en matière de décisions de financement entre le comité national, les comités 
locaux et le directeur de l’établissement public administratif ; 
 
Vu la délibération n° 2021-12-06 du comité national du 9 décembre 2021 portant approbation 
du budget initial du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique pour l’exercice 2022 ; 
 
Vu la convention cadre « quinqua partite » signée le 4 septembre 2020 entre l’Etat, CHEOPS, 
Pôle emploi, l’AGEFIPH et le FIPHFP pour le financement des actions des Cap emploi pour 
l’insertion en emploi des personnes en situation de handicap ; 
 
Vu le projet présenté par Pôle emploi ; 
 
Vu le projet de convention financière tripartite entre l’AGEFIPH, le FIPHFP et Pôle emploi 
(année 2022) proposé par le directeur de l’établissement public administratif à passer entre 
Pôle emploi et le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
1. De financer, pour un montant de 17 821 083 €, sous réserve de la disponibilité des fonds, 
les actions menées par Pôle emploi dans le cadre de son programme, conformément au projet 
visé de convention financière tripartite entre l’AGEFIPH, le FIPHFP et Pôle emploi (année 2022) 
proposé par le directeur de l’établissement public administratif ; 
 
2. Les dépenses résultant de l’application de la présente délibération seront imputées sur les 
crédits d’intervention du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique ; 
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3. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable 
et au contrôleur budgétaire du Fonds et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
Délibération n° 2022-03-05 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par Pôle emploi à destination des personnes en situation de handicap. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 16. 
Nombre de membres votants : 18. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 18. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
 
 

Délibération n° 2022-03-06 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative 
au financement d’actions menées par la Fédération hospitalière de France 

à destination des personnes en situation de handicap 
 

NOR : SSAX2230333X 
 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 
 
Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12, 18 ; 
 
Vu la délibération n° 2007-05-04 du comité national du 24 mai 2007 portant sur les modalités 
de dévolution des financements du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique ; 
 
Vu la délibération n° 2007-05-07 du comité national du 24 mai 2007 portant sur la répartition 
des compétences en matière de décisions de financement entre le comité national, les comités 
locaux et le directeur de l’établissement public administratif ; 
 
Vu la délibération n° 2021-12-06 du comité national du 9 décembre 2021 portant approbation 
du budget initial du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique pour l’exercice 2022 ; 
 
Vu le projet présenté par la Fédération hospitalière de France ; 
 
Vu le projet de convention juridique proposé par le directeur de l’établissement public 
administratif à passer entre la Fédération hospitalière de France et le Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
1. De financer, pour un montant de 1 500 000 € recouvrant un budget national de 30 000 € et 
un budget régional de 1 470 000 €, sous réserve de la disponibilité des fonds, les actions menées 
par la Fédération hospitalière de France dans le cadre de son programme, conformément au projet 
visé de convention juridique proposé par le directeur de l’établissement public administratif. 
 
2. Les dépenses résultant de l’application de la présente délibération seront imputées sur les 
crédits d’intervention du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique. 
 
3. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable 
et au contrôleur budgétaire du Fonds et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
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Délibération n° 2022-03-06 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par la Fédération hospitalière de France à destination des personnes en 
situation de handicap. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 16. 
Nombre de membres votants : 17. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 17. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

Délibération n° 2022-03-07 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par le CNRS à destination des personnes en situation de handicap 

NOR : SSAX2230334X 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12, 18 ; 

Vu la délibération n° 2007-05-04 du comité national du 24 mai 2007 portant sur les modalités 
de dévolution des financements du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique ; 

Vu la délibération n° 2007-05-07 du comité national du 24 mai 2007 portant sur la répartition 
des compétences en matière de décisions de financement entre le comité national, les 
comités locaux et le directeur de l’établissement public administratif ; 

Vu la délibération n° 2021-12-06 du comité national du 9 décembre 2021 portant approbation 
du budget initial du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique pour l’exercice 2022 ; 

Vu le projet présenté par le CNRS ; 

Vu le projet de convention juridique proposé par le directeur de l’établissement public 
administratif à passer entre le CNRS et le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

1. De financer, pour un montant de 3 000 000 €, sous réserve de la disponibilité des fonds, les
actions menées par le CNRS dans le cadre de son programme, conformément au projet visé
de convention juridique proposé par le directeur de l’établissement public administratif.

2. Les dépenses résultant de l’application de la présente délibération seront imputées sur les
crédits d’intervention du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction
publique.

3. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable
et au contrôleur budgétaire du Fonds et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection
sociale - Solidarité.
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Délibération n° 2022-03-07 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par le CNRS à destination des personnes en situation de handicap. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 16. 
Nombre de membres votants : 18. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 18. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

Délibération n° 2022-03-08 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par Pôle emploi à destination des personnes en situation de handicap 

NOR : SSAX2230335X 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12, 18 ; 

Vu la délibération n° 2007-05-04 du comité national du 24 mai 2007 portant sur les modalités 
de dévolution des financements du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique ; 

Vu la délibération n° 2007-05-07 du comité national du 24 mai 2007 portant sur la répartition 
des compétences en matière de décisions de financement entre le comité national, les comités 
locaux et le directeur de l’établissement public administratif ; 

Vu la délibération n° 2021-12-06 du comité national du 9 décembre 2021 portant approbation 
du budget initial du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique pour l’exercice 2022 ; 

Vu le projet présenté par Pôle emploi ; 

Vu le projet de convention juridique proposé par le directeur de l’établissement public 
administratif à passer entre Pôle emploi et le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 

1. De financer, pour un montant de 2 702 486 €, sous réserve de la disponibilité des fonds, les
actions menées par Pôle emploi dans le cadre de son programme, conformément au projet
visé de convention juridique proposé par le directeur de l’établissement public administratif.

2. Les dépenses résultant de l’application de la présente délibération seront imputées sur les
crédits d’intervention du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction
publique.

3. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable
et au contrôleur budgétaire du Fonds et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection
sociale - Solidarité.
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Délibération n° 2022-03-08 du 15 mars 2022 portant sur la décision relative au financement 
d’actions menées par Pôle emploi à destination des personnes en situation de handicap. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 16. 
Nombre de membres votants : 18. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 18. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
 
 
 

Délibération n° 2022-03-09 du 15 mars 2022 portant désignation du rapporteur 
de la Commission de l’accessibilité numérique du comité national du Fonds 

d’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
 

NOR : SSAX2230336X 
 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 
 
Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2019 relatif à la composition au Comité national du Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique ; 
 
Vu le règlement intérieur du Comité national modifié, notamment ses articles 57 à 59 et 68 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
1. Monsieur BESANCON Bruno, membre titulaire du comité national du FIPHFP, est désigné 
rapporteur de la Commission de l’accessibilité numérique à compter du 15 mars 2022. 
 
2. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable 
et au contrôleur budgétaire du FIPHFP et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarités. 
 
Délibération n° 2022-03-09 du 15 mars 2022 portant désignation du rapporteur de la 
Commission de l’accessibilité numérique du comité national du Fonds d’insertion des 
personnes handicapées dans la fonction publique. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 16. 
Nombre de membres votants : 18. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 18. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

Délibération n° 2022-03-10 du 15 ma rs 2022 portant composition de la commission 
des interventions du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 

dans la fonction publique 

NOR : SSAX2230337X 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, notamment son article 12 ; 

Vu l’arrêté du 14 mai 2019 relatif à la composition du comité national du Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2021 portant nomination d'un membre du comité national du Fonds 
pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique ; 

Vu le règlement intérieur du comité national modifié, notamment ses articles 55 et 56 ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide :  

1. La commission des interventions du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans 
la fonction publique est composée d’un membre supplémentaire au titre du collège des employeurs :
- Monsieur Guillaume FISCHER.

2. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la diffusion et de la mise en œuvre de la présente délibération.

Délibération n° 2022-03-10 du 15 mars 2022 portant composition de la commission des 
interventions du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 15. 
Votants : 18. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 17. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Fait le 15 mars 2022. 

La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 

Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
 
 

Délibération n° 2022-03-11 du 15 mars 2022 portant composition des commissions 
des finances et des interventions du Fonds pour l’insertion 

des personnes handicapées dans la fonction publique 
 

NOR : SSAX2230338X 
 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 351-7 et L. 351-8 ; 
 
Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, notamment son article 12 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2019 relatif à la composition du comité national du Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique ; 
 
Vu l’arrêté du 13 août 2021 portant nomination d'un membre du comité national du Fonds pour 
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique ; 
 
Vu le règlement intérieur du comité national modifié, notamment ses articles 55 et 56 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
1. Les commissions des finances et des interventions du Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique sont composées d’un membre supplémentaire au titre du 
collège des représentants du personnel : 
- Madame Marie Christine OUDART. 
 
2. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
est chargé de la diffusion et de la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
Délibération n° 2022-03-11 du 15 mars 2022 portant composition des commissions des 
finances et des interventions du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique. 
Nombre de membres présents au moment de la délibération : 15. 
Votants : 17. 
Abstentions : 0. 
Nombre de voix « Pour » : 17. 
Nombre de voix « Contre » : 0. 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 
 
Fait le 15 mars 2022. 
 
La présidente, 
Françoise DESCAMPS-CROSNIER 
 
Le directeur, 
Marc DESJARDINS 
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Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

 

 

 

Délibération n° 2022-03-12 du 15 mars 2022 portant approbation du rapport d’activité 

et de gestion 2021 du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

 

NOR : SSAX2230339X 

 

Le comité national du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, 

 

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au fonds pour l’insertion des personnes 

handicapées dans la fonction publique, et notamment ses articles 2, 3, 12 et 18 ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

 

Vu le rapport d’activité et de gestion 2021 présenté par le directeur du Fonds pour l’insertion 

des personnes handicapées dans la fonction publique ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Décide : 

 

1. D’approuver le rapport d’activité et de gestion 2021 présenté par le directeur du Fonds pour 

l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 

 

2. Le directeur du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

est chargé de la mise en œuvre de la présente délibération, de sa diffusion à l’agent comptable 

et au contrôleur budgétaire du FIPHFP et de sa publication au Bulletin officiel Santé - Protection 

sociale - Solidarité. 

 

Délibération n° 2022-03-12 du 15 mars 2022 portant approbation du rapport d’activité 

et de gestion 2021 du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 

Nombre de présents au moment de la délibération : 16. 

Votants : 17. 

Abstentions : 0. 

Nombre de voix « Pour » : 17. 

Nombre de voix « Contre » : 0. 

La délibération est adoptée. 

 

 

Fait le 15 mars 2022. 

 

La présidente, 

Françoise DESCAMPS-CROSNIER 

 

Le directeur, 

Marc DESJARDINS 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 93



 

Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 16 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230278S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 1131-2, et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 15 mars 2022 par Madame Claire BENETEAU aux fins d’obtenir 
le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de cytogénétique, y compris 
les analyses de cytogénétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 16 mars 2022 ; 
 
Considérant que Madame Claire BENETEAU, médecin qualifiée en génétique médicale, est 
notamment titulaire de certificats de maîtrise de sciences biologiques et médicales de cytogénétique 
germinale et somatique et de biochimie spécialisée ; qu’elle exerce les activités de génétique 
au sein du service de génétique médicale du centre hospitalier universitaire de Nantes (Institut 
de biologie) depuis 2010 et en tant que praticien agréée depuis 2012 ; que les résultats de son 
activité sont jugés satisfaisants et qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Madame Claire BENETEAU est agréée au titre des articles R. 1131-6 et L. 6213-2 du code de 
la santé publique pour pratiquer les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de 
cytogénétique moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 16 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Ministère des solidarités et de la santé 
Ministère de la transformation et de la fonction publiques 
 
 

Convention 12-363-DNUM-CSOC-0036 du 17 mars 2022 pour le financement 
du projet « Système d’information sur les manifestations sportives (SIMS) » 

 
NOR : SSAZ2230343X 

 
ENTRE 
 
La Direction interministérielle du numérique, 
sise 20 avenue de Ségur, 75007 PARIS, 
représentée par Jean-Louis BARTHELEMY, chef de Pôle Produits numériques partagés, 
ci-après désignée « DINUM », 
 
D’une part, 
 
ET 
 
La Direction des sports, 
sise 95 avenue de France, 75650 PARIS Cedex 13, 
représentée par Gilles QUÉNÉHERVÉ, directeur des sports, 
ci-après désigné « bénéficiaire », 
 
et 
 
La Direction du numérique du Ministère des solidarités et de la santé, 
sise 39 quai André-Citroën, 75015 PARIS, 
représentée par Hélène BRISSET, directrice, 
ci-après désignée « DNUM ministérielle », 
 
D’autre part. 
 
 
Vu l'instruction DGFIP du 9 mars 2021 relative à l'application de la circulaire CCPB2100712C 
de gestion budgétaire du plan de relance du 11 janvier 2021, 
 
Vu la circulaire n° 6300/SG du Premier ministre du 30 août 2021 relative à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures du plan national de relance et de résilience. 
 
 
Système d’information sur les manifestations sportives (SIMS) 
 
Cette convention de financement de projet définit les modalités d’exécution du projet qui 
conditionnent le versement des crédits. 
 
 
1. Identification du projet 
 
Nom du projet : Système d’information sur les manifestations sportives (SIMS). 
Thématique concernée : ITN3 (Extensions territoriales de bonnes pratiques numériques). 
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2. Intégration des logos France Relance et NEXT GEN EU 
 
Si le projet implique un site accessible sur Internet ou toute communication auprès du public et 
autres professionnels en lien avec le projet, alors le bénéficiaire s'engage à intégrer sur ce site, 
en début de parcours et dans ses communications en lien avec le projet, d'une part une mention 
du cofinancement apporté par France Relance (via notamment l'inclusion du logo France 
Relance) et d'autre part, une mention du cofinancement apporté par l'Union Européenne dans 
le cadre du plan NEXT GEN EU (également via l'inclusion du logo NEXT GEN EU). 
 

  
 
 
3. Niveau et calendrier de co-financement du projet par le plan de relance 
 
Le niveau de cofinancement par année du projet est le suivant : 
 

 2022 2023 

AE 506 204 €  

CP 405 304 € 100 900 € 
 
Le financement est mis à disposition dès la signature de la présente convention. 
 
 
4. Modalités du co-financement par le plan de relance du projet 
 
Les crédits sont mis à disposition sur le centre financier 0363-DNUM-CSOC. 
 

REFERENCES CHORUS 
(pour les services bénéficiaires de l'Etat) 

Domaine fonctionnel 0363-04 

Centre financier 0363-DNUM-CSOC 

Activité(s) 036304030001 Fonds ITN 

Projet analytique ministériel 12-363-DNUM-CSOC-0036 
 
 
5. Reporting budgétaire 
 
Chaque dépense (ou versement de subvention) effectuée depuis l'UO déléguée en gestion se 
fera en utilisant le code PAM « 12-363-DNUM-CSOC-0036 » de CHORUS. 
 
Le bénéficiaire et la DNUM ministérielle sont tenus de respecter ce marquage au titre de la 
convention de délégation de gestion sur le centre financier 0363-DNUM-CSOC ; ils seront ainsi 
dispensés de reporting budgétaire systématique dans la mesure où la DINUM pourra extraire 
les informations nécessaires dans CHORUS. 
 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 97



 
 
Le bénéficiaire répondra aux sollicitations de la DINUM et de la DNUM ministérielle (prise 
d'information, dialogue de gestion). 
 
 
6. Reporting projet 
 
Le bénéficiaire : 
- Fournira, à la DINUM et à la DNUM ministérielle, chaque trimestre, un point de situation sur 
l'état du projet en faisant le lien avec la consommation budgétaire ; 
Nos équipes vous solliciterons à ce sujet. Pour ce faire, vous utiliserez ce formulaire : 
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/reporting-projet-laureats-itn-snap 
- Fournira à la DINUM la liste des entreprises, avec leur numéro de département, dont le siège 
social est établi en France et qui bénéficieront de commandes dans le cadre du financement 
accordé : 
 A la signature de la présente convention, 
 A chaque nouvelle entreprise répondant au critère, 
 En fin de projet. 
- Facilitera le suivi projet avec la DINUM en nommant un ou plusieurs référents identifiés et 
répondra à toutes ses sollicitations sur l'avancement de son projet ; 
- Se rendra disponible pour un point de suivi mensuel avec la DINUM selon des conditions 
définies d’un commun accord. 
 
 
7. Modifications de la convention 
 
La présente convention peut être modifiée par voie d'avenant signé par les parties en cas de 
modification de ses modalités d'exécution. 
 
En particulier, toute difficulté majeure dans la réalisation du projet sera portée à la connaissance 
de la DINUM qui pourra suspendre ou interrompre les financements initialement définis. 
 
 
8. Recouvrement des indus 
 
La DINUM se réserve le droit de recouvrer intégralement ou partiellement le financement prévu 
au point 3, à due concurrence de la mise en œuvre effective du projet en cas : 
 
- de non-exécution du projet conventionné ; 
- d’exécution non conforme aux modalités de réalisation conventionnées ; 
- de non transmission des éléments de reporting budgétaire et projet prévus aux points 5 et 6 de 
la présente convention. 
 
La DINUM ne saurait être tenue responsable d’éventuelles irrégularités générées par le 
bénéficiaire, ou la DNUM ministérielle le cas échéant, et constatées lors de contrôles européens 
ou nationaux. La DINUM procède au recouvrement des sommes indues en cas de correction 
financière demandée à la suite d’un contrôle. 
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9. Respect des exigences de la piste d’audit 
 
Le respect des exigences issues de la piste d’audit européenne présentées en annexe, s’applique 
à la présente convention. La DNUM ministérielle est réputée avoir pris connaissance de ces 
exigences. 
 
 
Fait le 17 mars 2022. 
 
 
Pour la Direction interministérielle du numérique : 
Le chef de Pôle Produits numériques partagés, 
Jean-Louis BARTHELEMY 
 
Pour la Direction des sports : 
Le directeur, 
Gilles QUÉNÉHERVÉ 
 
Pour la Direction du numérique 
du Ministère des solidarités et de la santé : 
La directrice, 
Hélène BRISSET 
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ANNEXE 
 

EXIGENCES ISSUES DE LA PISTE D'AUDIT EUROPENNE 
 
Les entités chargées de la gestion du plan de relance doivent veiller au respect des exigences 
suivantes issues de la piste d'audit européenne : 
 

- prévenir et corriger les risques de fraude, de corruption et de conflits d'intérêt et procéder 
à une notification en cas de soupçon ; 

 
- garantir l'efficacité des vérifications opérées aux fins de prévention de double financement 

au titre de la facilité pour la relance et la résilience et d' autres programmes de l'Union, 
conformément au principe de bonne gestion financière ; 

 
- garantir le respect de la réglementation relative aux aides d'Etat ; 

 
- vérifier la fiabilité et la validité des éléments relatifs au respect des jalons et cibles 

(examens documentaires, contrôles sur place, etc.) ; 
 

- recouvrer les sommes indues ou procéder aux corrections financières ; 
 

- assurer la collecte et le stockage des données permettant l'audit et le contrôle, notamment 
les données relatives aux bénéficiaires finaux contractants et sous-contractants, les 
bénéficiaires effectifs du destinataire des fonds ou du contractant, ainsi que la liste de 
toutes les mesures de mise en œuvre des réformes et des projets d'investissement au titre 
du plan de relance et la résilience, avec le montant total du financement public de ces 
mesures et en indiquant le montant des fonds versés au titre de la facilité et d'autres fonds 
de l'Union. Ces procédures devront comprendre l'accès aux données par la Commission 
européenne, l'OLAF, la Cour des comptes européenne et le·Parquet européen ; 

 
- assurer la visibilité du financement de l'Union. 

 
 
Le bénéficiaire met tout en œuvre pour éviter les irrégularités ciblées par la piste d'audit, dans 
l'exécution des projets. 
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Agence de la biomédecine 
 
 

Décision du 21 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant refus d’agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230279S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 1131-2, et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 30 août 2021 par Madame Dina NAGUIB-ISTASI aux fins d’obtenir 
un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu la demande d’informations complémentaires du 26 octobre 2021 ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 16 novembre 2021 ; 
 
Considérant que Madame Dina NAGUIB-ISTASI, médecin, est notamment titulaire d’une 
qualification en biologie médicale et d’un diplôme d’université européen de cytogénétique 
moléculaire ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du laboratoire d’hématologie du 
centre hospitalier universitaire de Caen (Hôpital Côte de Nacre) depuis 2002 ; 
 
Considérant que la formation et l’expérience du demandeur en ce qui concerne la pratique des 
analyses de génétique moléculaire ne répondent pas aux critères définis par le conseil 
d’orientation de l’Agence de la biomédecine en application de l’article R. 1131-7 du code de 
la santé publique, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
L’agrément de Madame Dina NAGUIB-ISTASI pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire 
en application des articles R. 1131-6 du code de la santé publique est refusé. 
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Article 2 
 

Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 21 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230281S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 10 mars 2022 par Madame Magali DEVRIESE aux fins d’obtenir 
un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation 
limitée aux typages HLA ; 
 
Vu la demande d’informations complémentaires du 11 mars 2022 ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 15 mars 2022 ; 
 
Considérant que Madame Magali DEVRIESE, pharmacienne biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale, option immunologie ; qu’elle a 
exercé pendant 18 mois lors de son internat les activités de génétique au sein des laboratoires 
de génétique et d’immunologie de l’Hôpital européen Georges Pompidou (HEGP, AP-HP, 
Paris) ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du laboratoire d’immunologie et 
d’histocompatibilité au sein de l’Hôpital Saint Louis (AP-HP, Paris) depuis novembre 2020 ; 
qu’elle a effectué un stage au sein de l’Hôpital Saint Louis en février 2022 ; qu’elle justifie 
donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
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Article 1er 
 

Madame Magali DEVRIESE est agréée au titre de l’article R.1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation limitée 
aux typages HLA. 

 
Article 2 

 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 21 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230282S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 20 mars 2022 par Monsieur Rémy HELLER aux fins d’obtenir le 
renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 21 mars 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Rémy HELLER, pharmacien biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale, d’un diplôme d’études approfondies 
de biologie cellulaire et moléculaire et d’un doctorat en microbiologie et biologie moléculaire ; 
qu’il a exercé les activités de génétique au sein du pôle biologie et pathologie des hôpitaux 
civils de Colmar jusqu’en 2017 avant d’intégrer le laboratoire de génétique oncologique 
moléculaire du centre hospitalier régional universitaire de Strasbourg (Hôpital de Hautepierre) ; 
qu’il dispose d’un agrément pour la pratique des analyses de génétique moléculaire depuis 
2001 ; que les résultats de son activité sont jugés satisfaisants et qu’il justifie donc de la 
formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Monsieur Rémy HELLER est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé publique 
pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 21 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision n° 2022-07 du 22 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la 
biomédecine portant modification de la composition du conseil scientifique 

du réseau épidémiologie et information en néphrologie 
 

NOR : SSAB2230323S 
 

La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1418-1 et suivants et R. 1418-1 et 
suivants ; 
 
Vu les décisions n° 2007-20 et 21 du 15 novembre 2007 portant création et composition auprès 
de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine du conseil scientifique du réseau 
épidémiologie et information en néphrologie ; 
 
Vu la décision n° 2019-16 du 4 septembre 2019 portant modification de la composition du 
conseil scientifique du réseau épidémiologie et information en néphrologie placé auprès du 
directeur général de l’Agence de la biomédecine ; 
 
Vu la décision n° 2019-18 du 29 octobre 2019 portant renouvellement de la composition du 
conseil scientifique du réseau épidémiologie et information en néphrologie placé auprès du 
directeur général de l’Agence de la biomédecine, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Dominique SCHILTZ est désigné en sa qualité de représentant de l’association France REIN 
en remplacement de Marie VAYSSE. 

 
Article 2 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice générale, 
Emmanuelle CORTOT-BOUCHER 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 107



Centre national de gestion 
 
 
 

Arrêté du 22 mars 2022 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2018 portant composition 
nominative du comité consultatif national de la fonction publique hospitalière 

 
NOR : SSAN2230346A 

 
La directrice générale du Centre national de gestion, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code général de la fonction publique (partie législative) ; 
 
Vu le décret n° 2002-550 du 19 avril 2002 modifié portant statut particulier du corps de directeur 
des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois 
des personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi      
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps 
des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2016-1065 du 3 août 2016 relatif au comité consultatif national de la fonction 
publique hospitalière prévu à l’article 25 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l’arrêté modifié du 27 décembre 2018 portant composition nominative du comité consultatif 
national de la fonction publique hospitalière, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
L’article 1er de l’arrêté susvisé du 27 décembre 2018 est modifié comme suit : 
 
REPRESENTANTS DES PERSONNELS DE DIRECTION : 
 
Membres titulaires 
Monsieur Sébastien HOUADEC (CH-FO) en remplacement de Monsieur Patrick DELAMARE 
(CH-FO). 
 
Membres suppléants 
Monsieur Nicolas CABERO FLOREAN (CH-FO) en remplacement de Monsieur Sébastien 
HOUADEC (CH-FO). 
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Article 2 
 

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice générale 
du Centre national de gestion, 
Eve PARIER 
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INSTRUCTION N° DGCS/SD4A/2022/4 du 22 mars 2022 relative à la mise en œuvre du 
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social (DEAES) 

Le ministre des solidarités et de la santé 

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de région 

Copie à : 

Mesdames et Messieurs les préfets de département 
Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

 de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 

de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de la population 

Référence NOR : SSAA2200446J (numéro interne : 2022/4) 
Date de signature 22/03/2022 

Emetteur Ministère des solidarités et de la santé 
Direction générale de la cohésion sociale 

Objet Diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social. 

Commande Mise en œuvre de la révision du diplôme d’Etat 
d’accompagnant éducatif et social. 

Actions à réaliser 

Mise en œuvre de la formation conduisant au diplôme 
d’Etat d’accompagnant éducatif et social en collaboration 
avec les établissements de formation : organisation de la 
formation, accès à la formation, organisation des stages 
et des jurys, modalités de certification, etc. 

Echéance Dès la parution de la présente instruction. 

Contact utile 

Sous-direction des professions sociales, de l'emploi et 
des territoires 
Bureau des professions sociales 
Elisabeth MILHET 
Tél. : 01 40 56 73 03 
Mél. : elisabeth.milhet@social.gouv.fr 
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Nombre de pages et annexes 

4 pages + 4 annexes de 80 pages 
Annexe I - Accès au DEAES par la voie de la formation 
et par la voie de la VAE 
Annexe  II - Dossier de validation des acquis 
Annexe  III - Notice d’accompagnement du livret 2 
Annexe  IV - Guide pour les membres de jury de VAE 

Résumé 
La présente instruction précise les modalités de 
formation préparatoire et d’obtention du diplôme d’Etat 
d’accompagnant éducatif et social (DEAES) et de 
l’organisation des épreuves de certification. 

Mention Outre-mer 
Ces dispositions s’appliquent aux Outre-mer, à 
l’exception de la Polynésie française, de la Nouvelle 
Calédonie, et de Wallis et Futuna. 

Mots-clés Professions sociales - formations sociales - diplôme 
d’Etat d’accompagnant éducatif et social (DEAES). 

Classement thématique Professions sociales 

Textes de référence 

- Décret n° 2021-1133 du 30 août 2021 relatif au diplôme
d’Etat d’accompagnant éducatif et social ;
- Arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat
d’accompagnant éducatif et social.

Circulaire / instruction abrogée 

- Instruction N° DGCS/SD4A/2017/181 du 17 juillet 2017
relative aux modalités de la formation préparatoire et
d’obtention du diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif
et social (DEAES) ;
- Instruction N° DGCS/SD4A/2017/189 du 20 juin 2017
relative au certificat de spécialité complémentaire du
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social.

Classement thématique Professions sociales 

Textes de référence 

- Décret n° 2021-1133 du 30 août 2021 relatif au diplôme
d’Etat d’accompagnant éducatif et social ;
- Arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat
d’accompagnant éducatif et social.

Circulaire / instruction abrogée 

- Instruction N° DGCS/SD4A/2017/181 du 17 juillet 2017
relative aux modalités de la formation préparatoire et
d’obtention du diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif
et social (DEAES) ;
- Instruction N° DGCS/SD4A/2017/189 du 20 juin 2017
relative au certificat de spécialité complémentaire du
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social.

Circulaire / instruction modifiée Néant 
Rediffusion locale Etablissements de formation en travail social 
Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Immédiate 
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Le diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social (DEAES) défini par le décret n° 2021-1133 
du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles, et organisé par l’arrêté du 30 août 2021 modifié au 
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social, atteste des compétences nécessaires pour 
réaliser un accompagnement social au quotidien. 

L’accompagnant éducatif et social (AES) réalise des interventions sociales au quotidien visant 
à accompagner la personne en situation de handicap ou présentant un manque ou une perte 
d’autonomie quelle qu’en soit l’origine ou la nature. Il prend en compte les difficultés liées à 
l'âge, à la maladie ou au mode de vie ou les conséquences d'une situation sociale de vulnérabilité, 
pour permettre à la personne d’être actrice de son projet de vie. 
En lien avec l’entourage de la personne, il l’accompagne tant dans les actes essentiels de la 
vie quotidienne que dans les activités de la vie sociale, scolaire et de loisirs. 
Il veille à l’acquisition, la préservation ou à la restauration de l’autonomie de l’enfant, de l’adolescent, 
de l’adulte, de la personne vieillissante, et l’accompagne dans sa vie sociale et relationnelle. 
Ses interventions d’aide et d’accompagnement contribuent à l’épanouissement de la personne 
à son domicile et en établissement. 

Le nouveau diplôme a été structuré en cinq blocs de compétences pouvant être acquis de 
manière indépendante et les spécialités existantes dans le diplôme précédent ont été fusionnées 
afin de créer un diplôme unique, commun à tous les secteurs d’intervention des AES. 

De nouvelles passerelles ont été construites avec plusieurs certifications du champ de 
l’accompagnement des personnes, de même niveau ou de niveau supérieur. Un bloc de 
compétences du DEAES équivalent à un bloc de compétences du diplôme d’état d’aide-
soignant et du diplôme d’état d’auxiliaire de puériculture a notamment été constitué. 

• L’instruction détaille les contenus de formation théoriques qui ont été fusionnés et
complétés.

Ils sont dorénavant transversaux à tous les secteurs d’intervention des AES et organisés en 
cinq domaines de formation rattachés aux cinq blocs de compétences. 
La formation pratique est toujours d’une durée de 840 heures répartie sur deux stages minimum. 

• La procédure d’admission au DEAES est simplifiée. L’écrit d’admissibilité est supprimé.
Une procédure d’admission de droit de certains candidats est mise en place afin de leur donner 
un accès direct à la formation suite à un entretien de positionnement. 
Un arrêté du 28 février 2022 modifiant l'arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d'Etat 
d'accompagnant éducatif et social a ajouté un accès de droit pour les personnes ayant suivi 
une formation courte. 

• Les conditions de présentation au diplôme sont modifiées :

1) Le candidat devra valider tous les blocs de compétences.
Pour cela il devra :

- valider les épreuves de certification dont le déroulement et l’organisation des six
épreuves de certification sont explicitées en annexe I (cinq organisées par les
établissemenrs de formation et une par les directions régionales l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarité) ;

- avoir acquis toutes les compétences rattachées aux blocs de compétences durant la
formation pratique.

2) Etre détenteur de l’attestation de formations aux gestes et soins d'urgences de niveau 2
dont les conditions d’obtention sont précisées également en annexe I.

• Enfin le DEAES est également accessible par la voie de la validation des acquis de
l’expérience (VAE).
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Les modalités de déroulement de la formation préparatoire et d’obtention du DEAES, de 
l’admission du candidat en formation à la certification ainsi que la procédure de VAE pour ce 
diplôme sont précisées dans l’annexe I de la présente instruction. 

L’annexe II contient le dossier de validation des acquis, l’annexe III la notice d’accompagnement 
de ce dossier et l’annexe IV le guide pour les membres du jury de VAE. 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de la cohésion sociale, 

Virginie LASSERRE 
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ANNEXE I : ACCES AU DEAES PAR LA VOIE DE LA FORMATION ET PAR LA VAE 

I. Accès à la formation

Le titre premier de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif 
et social précise les modalités d’accès à la formation préparant à ce diplôme. 

I.1 L’entrée en formation des candidats

L’accès à cette formation n’exige aucun prérequis. 

Les candidats relevant de l’article 2 de l’arrêté susmentionné sont admis de droit en formation : 
1° Les candidats titulaires de l'un des titres ou diplômes mentionnés en annexe V de l’arrêté 
susmentionné ; 
2° Les lauréats de l'Institut de l’engagement ; 
3° Les candidats ayant signé un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation ; 
4° Les candidats ayant déjà préalablement acquis un ou plusieurs bloc(s) de compétences du 
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social relevant des dispositions de l’article D. 451-88 
du code de l’action sociale et des familles ; 
5° Les candidats ayant déjà préalablement acquis un ou plusieurs domaine(s) de compétences 
du diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social relevant des anciennes dispositions de 
l’article D. 451-88 du code de l’action sociale et des familles, du diplôme d’Etat d’aide médico-
psychologique ou du diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale ; 
6° Les candidats ayant bénéficié d’une formation, dont le cadre est défini dans l’instruction 
interministérielle n° DGCS/SD4A/DGEFP/2021/72 du 1er avril 2021 relative à l’accompagnement 
des employeurs pour recruter des demandeurs d’emplois ou des salariés en reconversion 
professionnelle, en leur apportant les prérequis nécessaires à un exercice dans le secteur du 
grand âge, dans le cadre de la campagne de recrutement d’urgence sur les métiers du grand-
âge pour exercer ces missions, dont le champ d’application a été étendu au secteur du handicap 
par la circulaire interministérielle n° DGCS/SD4B/DGOS/DGEFP/2021/245 du 12 décembre 2021 
relative à la mise en place d’une campagne de recrutement d’urgence sur les métiers du soin et 
de l’accompagnement, dans les secteurs sanitaire, du grand-âge et du handicap. 

Leur dossier de candidature est traité en priorité. Ils sont dispensés d’épreuve d’admission et 
bénéficient d’un entretien de positionnement proposé par leur établissement de formation afin 
de construire leur parcours de formation. 
En cas de saturation des places par les candidats relevant de l’article susmentionné, les 
demandes de candidatures seront priorisées en fonction de l’ancienneté des titres ou diplômes 
détenus par ces candidats. La priorité sera donnée aux candidats détenant les diplômes les 
plus anciens. Ces diplômes figurent en annexe V de l’arrêté susmentionné. 

Un programme individualisé de formation est construit par le responsable pédagogique de 
l’établissement, en accord avec l’élève et figure au livret de formation de cet élève. Il est 
cosigné par le responsable pédagogique de l’établissement de formation et par l’élève. 
Pour les autres candidats, l’admission en formation est organisée par l’établissement. Le 
règlement d’admission détermine les modalités pratiques d’inscription et le déroulement de 
l’épreuve d’admission. Il précise les éléments constitutifs du dossier de candidature et les 
modalités de l’épreuve orale d’admission. 

Les critères permettant de départager les candidats ayant obtenu la même note à l’épreuve 
d’admission sont indiqués dans le règlement d’admission. 

Celui-ci doit être porté à la connaissance des candidats préalablement à leur inscription aux 
épreuves d’admission. 
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I.1.1 Le dossier d’admission

Le candidat dépose un dossier auprès de l’établissement de formation (les candidats relevant 
de l’article 2 de l’arrêté susmentionné y compris). Celui-ci comporte : 

- Un curriculum vitae ;
- une lettre de motivation ;
- une photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité ;
- la photocopie de chacun des diplômes ou autres documents justifiant une dispense de l’épreuve
d’admission ;
- en qualité de lauréats de l’Institut de l’Engagement, la décision d’admission.

L’établissement de formation doit informer les candidats que l’accès à certaines structures où 
se dérouleront les stages nécessite la production d’un bulletin n° 3 du casier judiciaire 
(ex. : article L. 133-6 du code de l’action sociale et des familles (CASF) pour les établissements 
et services médico-sociaux (ESMS). 

L’établissement de formation accuse réception du dossier et convoque le candidat. 

I.1.2 L’épreuve orale d’admission

Cette épreuve ne concerne pas les candidats admis de droit. 

En cohérence avec l’article 4 de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant 
éducatif et social, l’épreuve orale d’admission  peut porter sur la connaissance que le candidat 
a des contenus et modalités de la formation, de la cohérence de son projet professionnel avec 
l’exercice du métier, de son potentiel d’évolution professionnelle. Le répérage d’éventuelles 
incompatibilités avec l’exercice du métier d’accompagnant éducatif et social doit faire l’objet 
d’un échange avec le candidat sans que ce seul fondement puisse justifier d’une éviction du 
candidat concerné. 

Elle ne vise pas à vérifier les prérequis de niveau. 
Elle consiste en un entretien de 30 minutes dont la responsabilité peut être confiée à un 
formateur et à un professionnel des champs d’intervention concernés par le diplôme. Cet 
entretien peut s’appuyer sur un questionnaire ouvert, renseigné par le candidat sur le lieu 
d’examen avant l’épreuve. 

I.2. Organisation générale de l’admission

Il appartient à chaque établissement de formation d’organiser la communication sur l’organisation 
de la procédure d’admission, de l’épreuve d’admission et de faire connaître la date limite de 
dépôt des dossiers d’inscription. Cette date s’impose à tous les candidats. 

Avant leur inscription à l’épreuve d’admission ou avant l’entretien de positionnement des 
candidats listés ci-dessus (partie I.1 L’entrée en formation des candidats), l’établissement de 
formation porte à la connaissance des candidats, le nombre de places disponibles pour la 
formation DEAES et leur diffuse un document présentant le contenu et le déroulé de la 
formation, ainsi que le règlement d’admission. 

Chaque établissement de formation met en place une commission d’admission. La commission 
d’admission est composée du directeur de l’établissement de formation ou de son représentant, 
du responsable de la formation et d’au moins un professionnel relevant du champ du diplôme : 
service d’aide à domicile, établissement ou service du champ de l’action sociale ou médico-
sociale, établissement du champ éducatif. La commission d’admission sélectionne les dossiers 
de candidature au regard notamment de la qualité de leur parcours de formation antérieure, 
de leurs aptitudes et de leurs motivations (sauf pour les candidats relevant de l’article 2 de 
l’arrêté susmentionné qui sont admis de droit,). Elle arrête également la liste des candidats 
admis à suivre la formation et le directeur de l’établissement notifie à chaque candidat la 
décision de la commission. 
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Le directeur de l’établissement de formation transmet à la direction régionale de l'économie, 
de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) la liste des candidats autorisés à suivre tout 
ou partie de la formation en précisant leur nombre et leur situation au regard des dispositions 
de la partie « I.1 L’entrée en formation des candidats », notamment eu égard aux parcours 
individualisés de formation proposés. 

L’article 6 de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et 
social précité précise que les candidats retenus sur la liste d’admission à la formation peuvent 
demander un report de formation limité à deux ans sous réserve de remplir l’une des conditions 
énoncées expressément par le texte : candidats en congé de maternité, paternité ou adoption, 
ou dont la demande de mise en disponibilité a été refusée ou disposant d’un congé de garde 
d'un de ses enfants, âgé de moins de quatre ans, ou candidats ayant fait l’objet, d’un rejet du 
bénéfice de la promotion professionnelle ou sociale ou, d’un refus de l‘employeur ou du 
financeur d'une demande de projet de transition professionnelle ou de congé de formation 
professionnelle. 

De plus, en cas de maladie, d'accident, ou si le candidat apporte la preuve de tout autre 
événement grave lui interdisant d'entreprendre ses études au titre de l'année en cours, un 
report peut être accordé par le directeur de l'établissement. 

Pour bénéficier de sa réadmission suite à l’obtention d’un report, le candidat doit impérativement 
confirmer son intention de reprendre sa formation, par écrit, auprès du directeur de l’établissement 
de formation, dans les 3 mois précédant l’entrée en formation. 
Le report est valable pour l'établissement dans lequel le candidat avait été précédemment admis. 

Des établissements de formation ont la possibilité de se regrouper en vue d’organiser en 
commun la sélection. Dans cette hypothèse, il sera créé une commission unique d’admission. 

II. Contenu et organisation de la formation

L’architecture générale de la formation découle du référentiel professionnel et de sa déclinaison 
en cinq blocs de compétences auxquels sont associés cinq domaines de formation. 

Le diplôme repose sur le principe de l’acquisition bloc à bloc : les blocs de compétences sont 
acquis définitivement et peuvent être obtenus tout au long de la vie professionnelle. 
La formation au DEAES comprend un total de 1407 heures de formation dont 546 heures de 
formation théorique, 21 heures consacrées à la formation aux gestes et soins d'urgences de 
niveau 2 (attestation de formation aux gestes et soins d'urgence - AFGSU - niveau 2) et 
840 heures de formation pratique. 

Le parcours complet de formation se déroule sur une amplitude de dix à vingt-quatre mois. 
Pour la durée totale de la formation, une franchise maximale de sept jours ouvrés peut être 
accordée aux candidats, pendant laquelle ils sont dispensés des cours, des travaux dirigés, 
des travaux de groupe et des stages. Ils devront toutefois présenter les épreuves de validation 
des domaines de formation. 
Au-delà de sept jours d'absence, les cours ou stages non effectués doivent faire l'objet d'un 
rattrapage, dans la limite de 4 semaines d’absence soit de 20 jours ouvrés. Si l’absence est 
supérieure à 20 jours ouvrés, aucun rattrapage ne pourra être proposé, le candidat devra 
recommencer la formation lors d’une prochaine session. 
Toute absence pour congé maladie ou congé pour enfant malade doit être justifiée par un 
certificat médical transmis à l’établissement de formation. 
Les absences sont inscrites au livret de formation. 
Ces dispositions s'appliquent à l'ensemble des candidats, quelles que soient les modalités de 
suivi de la formation. 
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II.1. La formation théorique

II.1.1 L’organisation de la formation théorique

La formation s’articule autour des cinq domaines de formation (DF) suivants : 

- DF1 « Accompagnement de la personne dans les actes essentiels de la vie quotidienne » :
112 heures d'enseignements ;

- DF2 « Accompagnement de la personne dans les actes de la vie quotidienne dans le respect
de cette personne et des règles d’hygiène et de sécurité » : 91 heures d'enseignements ;

- DF3 « Accompagnement à la vie sociale et relationnelle de la personne » : 105 heures
d'enseignements ;

- DF4 « Positionnement en tant que travailleur social dans son contexte d’intervention » :
147 heures d'enseignements ;

- DF5 « Travail en équipe pluri-professionnelle, gestion des risques et traitement des informations
liées à l’accompagnement de la personne » : 91 heures d'enseignements.

II.1.2 Le contenu de la formation théorique

Les contenus des différents domaines de formation sont détaillés dans l’annexe III de l’arrêté 
du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social dans le référentiel 
de formation. 

Chacun des domaines de formation doit comprendre des apports théoriques, des apports 
méthodologiques et des éléments de professionnalisation permettant au stagiaire de construire 
progressivement son identité professionnelle. 

Le premier domaine de formation est centré sur la connaissance des notions et des techniques 
essentielles de l’activité d’accompagnement dans le champ de l’action sociale. 

L’établissement de formation devra transmettre les connaissances et les techniques permettant : 
- de prendre en compte les besoins fondamentaux dans l’accompagnement de la personne ;
- d’appréhender les principales notions de santé et de soin (le rapport au corps, l’hygiène

corporelle, les paramètres vitaux, l’aide à la prise de médicaments) et de communication
(verbale et non verbale) ;

- d’adapter son accompagnement en fonction des besoins et consentement de la personne.

Le deuxième domaine de formation doit apporter des connaissances sur l’accompagnement 
dans la réalisation des gestes de la vie quotidienne et sur les règles d’hygiène et de sécurité. 
Il s’agit d’acquérir une compréhension de base des actes de la vie quotidienne (l’alimentation, 
la gestion d’un budget et de documents administratifs) ainsi que de l’entretien du cadre de vie 
de la personne. 

Le troisième domaine de formation est relatif à la vie sociale et relationnelle de la personne. 
Il a pour objectif le maintien et le développement de la socialisation de la personne ainsi que 
d’une inscription de la personne dans la vie citoyenne. Cela passe par une bonne connaissance 
des enjeux de l’intégration sociale de la personne, son rapport avec son entourage et par 
l’animation d’activités individuelles et collectives. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 117



Le quatrième domaine de formation porte sur le positionnement du travailleur social dans son 
contexte d’intervention. Il doit permettre d’acquérir les bases : 
- des politiques publiques et de la réglementation régissant le secteur social et médico-social ;
- de la déontologie dans l’exercice de ses fonctions ;
- des grandes familles de pathologies, troubles, déficiences et incidences.

Le cinquième domaine de formation se rapporte au travail en équipe du professionnel, à la 
transmission des informations pertinentes ainsi qu’à la prévention des risques professionnels 
dans le cadre d’un projet d’établissement et à l’insertion du travailleur dans un contexte 
professionnel donné, notamment au regard des notions de travail en équipe pluri-professionnelle, 
de projet d’établissement et de projet personnalisé. 

Les cinq domaines de formation participent à l’enseignement transversal de construction d’une 
identité professionnelle. 

II.2. La formation pratique : organisation des stages

Pour un parcours complet, la formation pratique de 840 heures (24 semaines) est répartie sur 
deux stages au moins couvrant les cinq blocs de compétences. Aucune obligation portant sur 
le lieu de stage n’est établie, même s’il revient à l’établissement de formation de s’assurer 
autant que possible de la diversité des stages. 
Dans le cas de parcours en apprentissage, ces stages peuvent être réalisés chez l’employeur. 

Pour un parcours partiel, la durée de la formation pratique varie en fonction du nombre de 
blocs de compétences à valider. Pour un bloc de compétences, la durée de la formation 
pratique s’élèvera à 168 heures. Pour deux blocs la durée de formation sera de : 168 heures 
x 2 = 336 heures. 
En parcours partiel, le stagiaire devra effectuer a minima un stage dont la durée varie en 
fonction du nombre de blocs à acquérir. 

Les salariés en contrat de professionnalisation, en contrat d’apprentissage ou les candidats 
ayant un statut de salarié en contrat à durée indéterminée (CDI) peuvent réaliser leur période 
de stage pratique soit hors employeur soit dans la structure où ils sont affectés par leur 
employeur. 

Les salariés en contrat d’apprentissage doivent réaliser pour un parcours complet les 840 
heures de stage afin d’être présentés au diplôme. 
Les salariés en contrat de professionnalisation ou ayant un statut de salarié en CDI sont tenus 
de réaliser une formation pratique d’au moins 140 heures. Le format horaire sera déterminé 
avec l’établissement de formation en fonction de l’expérience du candidat et avec son 
employeur. 

Chaque stage doit faire l’objet d’une évaluation. 

II.2.1 L’organisation de la formation pratique

Elle suppose que le lieu de stage soit un lieu « qualifiant » d’acquisition de compétences dans 
chacun des registres du référentiel de compétences figurant en annexe I « référentiel 
professionnel » de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif 
et social. Le lieu de stage, tout comme l’établissement de formation, est un lieu d’acquisition 
de compétences ce qui suppose un engagement réel du site qualifiant dans le dispositif de 
formation. 

Cet engagement est concrétisé par une convention de partenariat avec l’établissement de 
formation. 
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D’après l’article 1 de la loi du 10 juillet 2014 créant l’article L. 124-2 du code de l’éducation, 
l’établissement de formation est notamment chargé d’appuyer et d’accompagner les élèves ou 
les étudiants dans leur recherche de périodes de formation en milieu professionnel ou de 
stages. 

Une convention tripartite entre l’établissement de formation, le site qualifiant et le stagiaire, est 
signée. Elle précise le ou les domaines de compétences pour lesquels le site de stage peut 
participer à la formation de l’élève, les objectifs du stage et le(s) bloc(s) de compétences 
correspondant(s) sur lesquels l’élève devra plus particulièrement axer son travail, les 
modalités d’accompagnement du stagiaire tant sur le plan organisationnel que sur le plan des 
apprentissages professionnels (préparation des entretiens, entretiens, évaluation, etc.). 

Des stages hors région peuvent être envisagés. Dans cette hypothèse, il est indispensable 
que se développe une réciprocité des échanges d’accueil et de suivi des stagiaires, dans le 
cadre de convention de partenariat et de coopération conclue entre plusieurs établissements 
de formation. L’établissement de formation du candidat reste toutefois garant du suivi de sa 
formation pratique. 

Les stages peuvent également se dérouler à l’étranger si les missions confiées et le terrain de 
stage permettent au candidat de mobiliser les compétences requises. 

Pour la mise en œuvre des périodes de stages sur les terrains d’exercice professionnel, les 
établissements de formation pourront prendre contact avec les services de l’agence régionale 
de santé (ARS), les rectorats, les communes et les métropoles, des services de protection 
maternelle et infantile (PMI), afin d’obtenir la liste des structures existantes relevant de leurs 
champs de compétences respectifs et susceptibles d’accueillir les stagiaires. 

II.2.2 Le référent professionnel

Dans le cadre de la convention de partenariat, un référent professionnel sera obligatoirement 
identifié pour chaque stage. Ce référent professionnel a un rôle de coordination entre 
l’établissement ou le service d’accueil et l’établissement de formation. Il assure l’accompagnement, 
l’encadrement et l’évaluation du stagiaire. Un temps de suivi et de bilan de stage avec le 
stagiaire est programmé par l’établissement de formation sur le lieu de stage ou en 
établissement. Durant cet entretien, le référent professionnel remplit la grille d’évaluation du 
stage contenue en annexe IV de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant 
éducatif et social, si possible en présence du stagiaire. Si elle n’a pu être remplie en sa 
présence, il devra lui communiquer la grille pour que le stagiaire puisse faire valoir ses 
éventuelles observations, avant transmission à l’établissement de formation. 

L’établissement de formation a la responsabilité de s’assurer que le référent a les compétences 
nécessaires pour encadrer le stage. Aucun prérequis n’est exigé même s’il convient de s’assurer 
qu’il détient un parcours en adéquation avec les métiers de l’accompagnement. Ce contrôle peut 
être confié conjointement au responsable du site qualifiant et au responsable de formation. 

III. Modalités de certification

Le diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social s’inscrit dans un système d’évaluation 
des candidats fondé sur des contrôles de connaissances et des compétences qui se déroule 
tout le long du temps de formation. 
Selon les modalités prévues au référentiel de certification, les épreuves sont organisées dans 
et par l’établissement de formation, à l’exception de l’épreuve écrite d’étude de cas pratique 
associée au bloc de compétences 1 organisée par la DREETS au sein de l’établissement de 
formation. 
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Dans le cas où une seule session de certification est organisée par année civile dans une 
région, il y aura lieu d’organiser une session de substitution du diplôme d’Etat d’accompagnant 
éducatif et social pour les candidats qui, pour une raison de force majeure, n’ont pas pu 
participer à la session initiale. 

III.1. Présentation des candidats au diplôme d’Etat

L’obtention du diplôme est subordonnée à la validation des cinq blocs de compétences, chaque 
bloc étant validé séparément. Le candidat peut donc être présenté au jury final pour le ou les 
blocs de  son choix. 

Pour qu’un bloc de compétences soit validé, le candidat doit avoir obtenu une moyenne au 
moins égale à 10/20 aux épreuves associées à chaque bloc de compétences et il doit avoir 
acquis à la fin de son parcours de formation pratique toutes les compétences portées par le 
référentiel de compétences (voir partie III.3). 
Le préfet de région fixe la date limite pour l’inscription définitive à la certification du diplôme 
d’Etat d’accompagnant éducatif et social pour l’épreuve écrite du bloc 1. 
L’établissement de formation présente aux épreuves de certification qu’il organise les candidats 
ayant suivi la totalité de leur programme de formation (en établissement et en stage) que celui-
ci soit complet ou partiel. 

A l’issue de la formation, le directeur de l’établissement de formation adresse à la DREETS 
avant la date limite fixée par celle-ci, la liste des candidats accompagnée de leurs dossiers. 
Le dossier du candidat comprend le livret de formation dûment complété, une copie de 
l’attestation de formation aux gestes et soins d'urgence de niveau 2 (AFGSU de niveau 2) et, 
le cas échéant, les notifications de validations partielles obtenues antérieurement par le 
candidat et les validations automatiques dont il bénéficie. La DREETS peut demander la 
production de documents complémentaires. 
Les candidats sont présentés en jury s’ils ont passé toutes les épreuves de certification liées 
aux blocs de compétence et ont été évalués sur l’acquisition des compétences rattachées 
au(x) bloc(s) de compétences qu’ils souhaitaient valider. Lorsqu’il s’agit d’une présentation en 
jury pour obtenir le diplôme (et non dans le cas d’une acquisition d’un ou plusieurs blocs de 
compétences), le candidat ne pourra être présenté que s’il a obtenu l’AFGSU de niveau 2, 
sauf en cas de difficulté rencontrée par le candidat pour l’obtenir dont il n’est pas responsable. 

Dans le cas où un candidat est titulaire de plusieurs diplômes ou titres lui permettant, aux 
termes de l’annexe V de l’arrêté du 30 août 2021, d’être dispensé de l’intégralité de la formation 
et de toutes les épreuves de certification rattachées aux cinq blocs de compétence requis, il 
peut accéder directement à l’obtention du DEAES suite à la présentation de son dossier en 
jury mentionnant la détention de l’AFGSU de niveau 2 par ce candidat. 
Pour cela il doit s’inscrire auprès d’un établissement de formation qui s’assurera de la détention 
du candidat de l’AFGSU de niveau 2 et adressera le dossier du candidat à la DREETS pour 
qu’il soit inscrit sur la liste des candidats sur lesquels le jury aura à se prononcer pour la 
délivrance du diplôme. 

En effet, le jury étant chargé, en application de l’arrêté du 30 août 2021, d’établir la liste des 
candidats ayant validé l’ensemble des épreuves et acquis l’ensemble des compétences du 
diplôme d’accompagnant éducatif et social (AES), il devra intégrer dans cette liste ce candidat 
après avoir constaté qu’il répond effectivement aux conditions d’obtention du diplôme d’AES 
(notamment qu’il détient l’AFGSU de niveau 2). 
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III.2. Les épreuves de certification

Les correcteurs des épreuves écrites et les examinateurs des épreuves orales ayant lieu en 
établissement de formation sont choisis par le responsable de formation de l’établissement. 
Pour les épreuves orales, les groupes d'examinateurs doivent être composés d’un formateur 
et d’un(e) professionnel(le) titulaire du DEAES en priorité ou à défaut un travailleur social 
titulaire d'un titre au moins de même niveau, exerçant sa profession depuis au moins 18 mois. 

III.2.1 Les épreuves organisées par l’établissement de formation

Ces épreuves concernent les cinq blocs de compétences 

Bloc 1 : Accompagnement de la personne dans les actes essentiels de sa vie quotidienne 
L’épreuve consiste en la soutenance orale d'un dossier de pratique professionnelle présentant 
les modalités d’intervention de l’AES au quotidien. La note pour la soutenance orale est de 
coefficient 1, seule la présentation orale faisant l’objet d’une notation. 

Bloc 2 : Accompagnement de la personne dans les actes de la vie quotidienne dans le 
respect de cette personne et des règles d'hygiène et de sécurité 
L’épreuve consiste en un exposé oral d’un cas pratique à partir d'un sujet tiré au sort. Il permet 
au candidat d'exposer une démarche et les modalités de réalisation des actes d'accompagnement 
de la personne dans ses actes de la vie quotidienne. 

Bloc 3 : Accompagnement à la vie sociale et relationnelle de la personne 
Il s’agit d’un exposé oral à partir d’un document élaboré par le candidat présentant un projet 
d’animation sociale et citoyenne pour la (ou les) personne(s) accompagnée(s). Le projet support 
s’appuie sur une situation vécue ou observée en stage. La note tient compte de la pertinence 
du projet au regard du public accompagné. Seule la présentation orale fait l’objet d’une notation. 

Bloc 4 : Positionnement en tant que travailleur social dans son contexte d'intervention 
Il s’agit d’une présentation orale d'une étude de situation vécue en stage à partir d’un document 
élaboré par le candidat en lien avec le projet de la personne. Il sera évalué la prise en considération 
par le candidat de son contexte professionnel d’intervention et du public accompagné et l’analyse 
de son positionnement. 
Seule la présentation orale fait l’objet d’une notation. 

Bloc 5 : Travail en équipe pluri-professionnelle, gestion des risques et traitement des 
informations liées à l'accompagnement de la personne 
Il s’agit d’une épreuve écrite sur table portant sur les modalités de transmission et de communication 
relevant d'une situation proposée par l'établissement de formation. 

L’établissement de formation doit transmettre à la DREETS l’ensemble des dates, des sujets 
et des corrigés des épreuves de certification organisées en établissement de formation à la 
date fixée par la DREETS pour les épreuves et la liste des examinateurs /correcteurs. 

III.2.2 L'épreuve écrite organisée par l'Etat (DREETS)

Cette épreuve rattachée au bloc 1 est organisée par la DREETS qui reste responsable de 
l’organisation de l’épreuve pour l’ensemble de la région au sein de chaque établissement de 
formation. La date est communiquée aux établissements de formation en début de formation. 
Les convocations des candidats à cette épreuve sont envoyées par l’établissement de formation. 

Cette épreuve a lieu en toute fin de formation ; aucun cours ni stage ne peut avoir lieu après 
l’épreuve écrite du bloc 1. Toutes les autres épreuves de certification doivent avoir lieu en 
amont de cette épreuve. 
Le sujet proposé est une étude de cas pratique portant sur une situation d’accompagnement 
de la personne. Cette épreuve de 2 heures est de coefficient 2. 
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La DREETS peut proposer deux sujets au choix du candidat. 
Dans le choix des deux sujets qu’elle propose et la date qu’elle retient, la DREETS doit veiller 
à respecter les principes de neutralité, de confidentialité, ainsi que l’égalité de traitement des 
candidats. Durant tout le déroulement de la session d’examen, le centre d'examen est placé 
sous l'autorité du chef de l’établissement de formation qui veille au bon déroulement des 
opérations, convocations aux épreuves et surveillance d’épreuves notamment. 
A l'issue de l'épreuve, il dresse un procès-verbal du déroulement de l'épreuve qui est transmis 
au DREETS en même temps que les copies des candidats. 
Chaque DREETS constitue une liste qui mentionne l’ensemble des correcteurs et examinateurs 
pouvant être ou non, membres du jury plénier. Ils doivent être des professionnels du champ 
social et médico-social ou formateurs et doivent avoir au minimum deux années d’expérience. 
La liste établie par la DREETS est constituée uniquement des correcteurs de l’épreuve écrite 
du bloc 1 qui peuvent par ailleurs être correcteurs et/ou examinateurs des autres épreuves 
ayant lieu en établissement de formation. 
Seuls les correcteurs de l’épreuve organisée par la DREETS en établissement de formation 
sont indemnisés par l’Agence de services et de paiement (ASP). 
L’épreuve fait l’objet d’une double correction par un professionnel du champ social et médico-
social et par un formateur nommé sur la liste figurant en annexe de l’arrêté de désignation du 
jury plénier. 
Les notes obtenues à l’issue de l’épreuve écrite finale du bloc 1 ne sont pas communiquées 
aux candidats par l’établissement ou par les DREETS. 
Elles seront portées à la  connaissance du candidat à réception de son relevé de notes généré 
par l’application de gestion automatisée, dénommée Organisation des diplômes d’Etat sociaux 
et sanitaires + (ODESSA+). 

III.3 La validation des compétences en formation pratique

Afin d’obtenir le diplôme, le candidat doit avoir acquis toutes les compétences listées dans le 
référentiel de compétences durant sa formation pratique. Dans le cas d’une obtention d’un ou 
plusieurs blocs de manière indépendante, il faut qu’il valide toutes les compétences rattachées 
à ce ou ces blocs. 
L’acquisition des compétences mobilisées durant la formation pratique est évaluée par le 
référent professionnel et le cas échéant par l’établissement de formation. 
A l’issue de chacun de ces stages, le référent professionnel évalue la mobilisation et l’acquisition 
des compétences nécessaires à la réalisation de ses missions par le candidat. Pour cela il 
remplit, si possible en présence du candidat, la grille d’évaluation des stages contenue dans 
le livret de formation (annexe IV de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat 
d’accompagnant éducatif et social). Une grille d’évaluation est remplie pour chaque stage 
effectué. 
Il revient à l’établissement de formation de sensibiliser les référents professionnels sur le fait 
qu’ils doivent faire preuve de souplesse dans l’évaluation de l’acquisition des compétences. 
En effet il s’agit de professionnels en devenir et le diplôme ne peut être obtenu que si toutes 
les compétences sont acquises. Dès lors qu’une compétence est validée sur au moins un 
stage elle peut être considérée comme acquise. 

Dans l’hypothèse où le candidat n’a pas mobilisé et acquis toutes les compétences du référentiel 
de compétences en vue de l’obtention du diplôme, ou toutes les compétences rattachées à un 
ou plusieurs blocs de compétences, dans le cas d’une obtention d’un ou plusieurs blocs de 
compétences de manière indépendante, lors de ces périodes de stages, l’établissement de 
formation doit soit lui proposer d’acquérir ces compétences selon d’autres modalités pédagogiques 
(exercices pratiques, mise en situation…), soit lui proposer un stage complémentaire dont il 
détermine la durée. 
A l’issue de la formation pratique (période de stages et adaptations pédagogiques proposées 
par l’établissement de formation le cas échéant), l’établissement de formation doit remplir la 
fiche de synthèse sur les compétences acquises par le candidat en stage ou par adaptation 
pédagogique contenue dans le livret de formation. Cette fiche permet de faire la synthèse de 
l’acquisition des compétences à la fin de la formation pratique par le candidat. Elle doit être 
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portée à la connaissance du jury plénier. C’est sur la base de ce document (et non des grilles 
d’évaluation en stage) que le jury plénier se prononce sur la validation des compétences par 
le candidat et par conséquent sur la validation du diplôme/blocs de compétences par celui-ci. 

C’est pourquoi il est demandé une grande attention lors du remplissage de cette fiche. Une 
compétence qui a été non validée en stage mais validée lors de la période d’adaptation 
pédagogique doit être considérée comme acquise. 

III.4. La détention de l’AFGSU niveau 2

Le DEAES ne pourra être délivré qu’à la condition qu’un candidat ayant validé sa formation 
détienne l’AFGSU (attestation de formations aux gestes et soins d'urgence) de niveau 2. Son 
dossier ne pourra être présenté en jury qu’en cas de détention de ce titre. 

Si le candidat n’a pu obtenir cette attestation, il ne pourra être présenté en jury. 

L’établissement de formation devra inscrire ce candidat à la session suivante de formation à 
l’AFGSU de niveau 2 qu’il a planifiée. 

Il sera présenté lors d’un jury ultérieur dès lors que son établissement de formation aura transmis 
à la DREETS une copie de son AFGSU de niveau 2. 

La formation à l’AFGSU de niveau 2 est proposée par l’établissement de formation durant la 
période de formation au DEAES à tous les candidats souhaitant obtenir le diplôme (et non aux 
candidats souhaitant seulement obtenir un ou plusieurs blocs) à l’exception de ceux qui la 
détiennent déjà et dont la durée de validité est toujours effective. 

III.5. Le livret de formation

Ce document est destiné au jury plénier. 
Le livret de formation est un livret individuel attestant du niveau d’obtention de compétences 
du candidat acquis pendant sa formation (annexe IV de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au 
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif). Ce livret est détenu par l’établissement de formation 
mais dans une démarche pédagogique d’aide à la progression, il doit pouvoir être communiqué 
au stagiaire à tout moment. 
Son objectif est de retracer le parcours de formation du stagiaire. Il doit permettre d’assurer la 
traçabilité de ce parcours et a pour finalité d’éclairer la décision des membres du jury plénier 
du diplôme. Il est généralisé à tous les établissements de formation. Il apparaît, en effet, 
nécessaire de disposer d'un document unique permettant une présentation homogène des 
résultats des stagiaires de l’acquisition des compétences durant la formation pratique et des 
appréciations des formateurs. 

III.6 Le jury

III.6.1 Constitution du jury

Conformément à l’article D. 451-91 du code de l’action sociale et des familles, le préfet de 
région nomme le jury du diplôme. 
Le représentant de l’Etat en région préside le jury plénier. 
Ce jury comprend, outre le président, de trois à douze membres répartis en trois collèges 
égaux. 
Ces collèges sont composés de : 
- formateurs issus des établissements de formation, publics ou privés, préparant au diplôme
d’Etat d’accompagnant éducatif et social ;
- représentants de l’Etat, des collectivités publiques ou de personnes qualifiées dans le champ
de l’action sociale, médico-sociale et dans le champ éducatif ;
- représentants qualifiés du secteur professionnel.
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Il conviendra de maintenir une parité entre les femmes et les hommes parmi les membres du 
jury. Un jury comprenant un nombre impair de membre est valablement réuni s’il existe une 
différence d’une seule personne au vu de la règle de parité précitée. 
La qualité de membre du jury de délibération est attribuée personnellement hormis pour les 
représentants de l’Etat : nul ne peut se faire représenter ou suppléer. 
Le jury est compétent pour délivrer le diplôme ou valider l’acquisition d’un ou plusieurs blocs de 
compétences (formation initiale, formation continue et validation des acquis de l’expérience (VAE). 

III.6.2 Fonctionnement du jury

Le jury est souverain dans ses délibérations et décisions. Chacun de ses membres a une 
obligation de confidentialité. 
Le président du jury a en sa possession le livret de formation du candidat dans son intégralité. 
Le jury établit la liste des candidats qui ont validé les cinq blocs de compétences du diplôme 
en tenant compte, éventuellement, des dispenses résultant soit de la possession d’un titre, 
diplôme ou certificat présentés en annexe V de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme 
d’Etat d’accompagnant éducatif et social, soit d’une validation antérieure et détenant l’AFGSU 
de niveau 2. 
Dans le cas où tous les blocs ne sont pas validés, le jury prend une décision de validation 
partielle mentionnant les blocs validés. Le candidat pourra à tout moment valider les blocs 
manquants pour accéder à la validation de la totalité du diplôme, il n’est pas contraint par une 
limite de durée. 

Les candidats ayant suivi un parcours complet et ayant échoué à la certification d’un ou 
plusieurs blocs de compétences font l’objet d’un positionnement par l’établissement de formation 
afin d’élaborer un parcours de formation personnalisé en vue d’acquérir les compétences 
manquantes permettant la délivrance du diplôme. 
L'établissement de formation détermine s’il y a lieu de suivre des heures de formation théorique 
complémentaires en centre de formation et/ou d’effectuer un stage complémentaire ou non, 
en vue d'une nouvelle présentation à la certification. 
Dans le cas de non validation du bloc de compétences 1, la conservation des notes supérieures 
ou égales à la moyenne relève du choix du candidat. 

IV. Parcours partiel

Les allègements de formation et les dispenses de formation et de certification sont prévus en 
annexe V de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif. 

IV.1. Les dispenses de formation et de certification

Les dispenses de formation et de certification exemptent les candidats du temps de formation 
théorique et pratique se rapportant au(x) bloc(s) concerné(s) par ces dispenses, ainsi que des 
épreuves de validation correspondantes. 
L’ensemble des allégements et des dispenses est porté au livret de formation du candidat et 
reporté dans le programme individuel de formation cosigné par l’établissement et l’élève. 

IV.2 Les allègements de formation

L’allégement de formation permet au candidat qui peut s’en prévaloir d’engager la formation 
en parcours partiel et ainsi d’être exempté du temps de formation se rapportant à un ou plusieurs 
blocs de compétences. Néanmoins, il ne le dispense pas des épreuves de certification et de la 
validation des compétences rattachées à ce(s) bloc(s) durant la formation pratique. 
Dès l’entrée en formation, les responsables pédagogiques établissent pour chaque candidat 
un programme de formation individualisé au regard des allégements de formation accordés. 
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V. L’accès au DEAES pour les personnes ayant validé un ou plusieurs domaines de
compétences du DEAMP (diplôme d’Etat d’aide médico-psychologique), DEAVS

(diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale) ou DEAES relevant des anciennes 
dispositions de l’article D. 451-88. du code de l’action sociale et des familles 

D’après l’article 23 de l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif 
et social, le diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social est accessible pour les candidats 
ayant validé un ou plusieurs domaines de compétence du diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie 
sociale, du diplôme d’Etat d’aide médico-psychologique et du diplôme d’Etat d’accompagnant 
éducatif et social relevant des anciennes dispositions de l’article D. 451-88 du code de l’action 
sociale et des familles par la voie de la formation et par la voie de la VAE. 

Il est laissé le choix aux candidats ayant interrompu ou n’ayant pas validé intégralement leur 
formation à l’un des diplômes susmentionnés : 
- soit d’obtenir le diplôme dans lequel ils s’étaient engagés, soit à l’issue de leur formation, soit

de leur parcours VAE, jusqu’au 31 janvier 2023 pour le DEAMP et le DEAVS, et pour le DEAES
version antérieure, jusqu’au 31 aout 2022 pour une VAE ou jusqu’au 31 décembre 2023 pour
la voie de la formation ;

- soit d’intégrer la formation au DEAES dans sa version nouvelle ou de compléter leur parcours
par la VAE pour obtenir ce diplôme.

Si les candidats veulent opter pour le passage du nouveau diplôme avec prise en compte de 
leur parcours antérieurs, les domaines de compétences acquis précédemment seront pris en 
compte par l’application du tableau de correspondance contenu en annexe VI de l’arrêté du 
30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social. Une correspondance 
entre un ou plusieurs domaines de compétences et un bloc de compétences entraîne une 
dispense de formation et de certification pour le candidat titulaire de ce(s) domaine(s) de 
compétences. Dans tous les cas le candidat devra présenter l’intégralité du bloc de compétences 5. 

VI. La validation des acquis de l’expérience (VAE)

Le diplôme est ouvert à la validation des acquis de l’expérience. La règlementation en matière 
de VAE est commune à l’ensemble des certificateurs. Les modalités d’accès à la VAE sont 
identiques pour l’ensemble des candidats quel que soit le certificateur. 

VI.1. Le dossier du candidat

La VAE comprend deux étapes : la demande de recevabilité sur la base d’un dossier de 
demande appelé livret 1, commun à l’ensemble des certificateurs dont le modèle est établi par 
l’arrêté du 29 septembre 2017 fixant le modèle de formulaire demande de recevabilité à la 
validation des acquis de l’expérience. La deuxième étape consiste en l’élaboration d’un dossier 
de validation des acquis appelé livret 2 (annexe II). 
Pour pouvoir élaborer son livret 2 le candidat s’appuie sur une notice d’accompagnement 
(annexe III). 

VI.2. Le déroulement de la procédure

La procédure de gestion de la VAE a été externalisée et confiée à l’ASP ; les décisions de 
recevabilité restent du ressort des DREETS. Elles assurent également la constitution et la 
présidence des jurys. 
Les livrets 1 et 2 sont accessibles sur le site de l’ASP : https://vae.asp-public.fr/vaeinfo/ 

La VAE comporte deux étapes : la recevabilité et l’évaluation des acquis. 
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VI.2.1 La recevabilité

La réception des demandes de recevabilité et l’envoi d’un accusé de réception aux candidats 
est confiée à l’ASP. 
Cette dernière instruit les demandes établies sur un formulaire Cerfa unique (livret 1), sur la 
base d’un guide d’aide à l’instruction établi par l’administration centrale. 
La proposition de décision est transmise à la DREETS compétente via l’application informatique 
dénommée Organisation des diplômes d’Etat sociaux et sanitaires (ODESSA). 
La DREETS prend la décision et informe l’ASP via ODESSA. 
L’ASP notifie la décision au candidat. 
La demande de recevabilité doit recevoir une réponse dans le délai de deux mois. Passé ce 
délai, la demande est considérée comme acceptée. C’est la raison pour laquelle les DREETS 
doivent veiller à communiquer rapidement leur réponse à l’ASP. 

VI.2.2 La certification : l’étape d’évaluation des acquis

A compter du 15 février 2022, les candidats adresseront leur dossier de VAE à l’ASP via son 
site internet. Il leur sera toujours possible de l’adresser par la voie papier à défaut. 
Une photocopie de l’AFGSU de niveau 2 doit être jointe au livret 2. Si au moment de la 
complétude du livret 2 le candidat ne détenait pas l’AFGSU de niveau 2, il pourra la transmettre 
aux services de la DREETS, au plus tard, le jour de l’entretien avec le jury. 

Après avoir convoqué le candidat en entretien, le jury statue. 
Ce dernier se prononce sur la maîtrise des compétences référencées au sein des cinq blocs 
de compétences identifiés dans le référentiel professionnel. 
Le jury valide tout ou partie du diplôme ou ne reconnaît l’acquisition d’aucun bloc. 
Suite à l’entretien, en cas de validation totale des blocs de compétence, le jury ne pourra 
délivrer au candidat le diplôme que si ce dernier détient l’AFGSU de niveau 2. 

En cas d’attribution partielle, le jury se prononce également sur les connaissances, aptitudes 
et compétences qui doivent faire l’objet d’une évaluation complémentaire nécessaire à l’obtention 
du diplôme. 
En vue de cette évaluation complémentaire, le candidat peut choisir de suivre un parcours de 
formation correspondant aux blocs de compétences non validés ou de prolonger ou diversifier 
son expérience professionnelle. 

Si le candidat choisit de prolonger ou diversifier son expérience professionnelle, il déposera 
un dossier de validation des acquis portant sur les blocs de compétences non validés. 

Si le candidat choisit de suivre un parcours de formation, il appartiendra à l’établissement de 
formation, en tenant compte des éléments repérés et des compétences déjà validées par le 
jury, de déterminer avec le candidat un parcours individualisé de formation précisant les 
enseignements théoriques et pratiques qu’il devra suivre. Il devra présenter la ou les épreuves 
du diplôme correspondant aux blocs de compétences non validés en VAE. 
Le candidat ne peut déposer qu’une demande de VAE pour un même diplôme au cours d’une 
année civile. 

Le nouveau diplôme sera ouvert à la validation des acquis de l’expérience (VAE) à compter 
du 1er janvier 2022, date à laquelle les demandes de VAE (livret 1) pourront être déposées. 
Les dossiers de validation des acquis (livret 2) pourront être déposés à compter du 15 février 2022. 

VII. Période transitoire

Une période transitoire a été planifiée pour permettre aux candidats engagés dans un cursus 
de formation ou parcours de VAE en vue de l’obtention du DEAVS ou du DEAMP ou du 
DEAES afin de pouvoir être diplômés. 
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VII.1 Candidats engagés en formation pour le DEAES relevant des anciennes
dispositions du code de l’action sociale et des familles 

Les établissements de formation ont pu proposer jusqu’au 31 août 2021 des entrées en formation 
DEAES relevant des anciennes dispositions de l’article D. 451-88 du code de l’action sociale 
et des familles. La formation sera soumise aux modalités de formation et de certification régies 
par les dispositions antérieures. 
Le jury se prononcera au plus tard le 31 décembre 2023. 

ATTENTION : durant la période du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2023, l’ancien et le nouveau 
diplôme pourront être délivrés. Il reviendra aux DREETS d’être vigilantes à bien positionner 
les candidats dans les sessions correspondant à l’ancien ou au nouveau diplôme. 

Les certificats de spécialité complémentaire relevant des anciennes dispositions de l’article 
D. 451-89 du code de l’action sociale et des familles pourront être délivrés également au plus
tard le 31 décembre 2023.

VII.2 Candidats engagés dans un parcours VAE pour le DEAES relevant des anciennes
dispositions du code de l’action sociale et des familles 

Les candidats souhaitant acquérir le diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social relevant 
des anciennes dispositions de l’article D. 451-88. du code de l’action sociale et des familles par 
la voie de la validation des acquis de l’expérience devront déposer leur livret de validation des 
acquis de l’expérience (livret 2) au plus tard le 28 février 2022. 
Le jury se prononcera au plus tard le 31 août 2022. 

V.II.3 Candidats souhaitant obtenir le diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale (AVS)
et aide médico-psychologique (AMP) 

Ils peuvent obtenir le diplôme jusqu’au 31 janvier 2023. 

La date limite de dépôt des dossiers de demande de recevabilité à la validation des acquis de 
l’expérience (livret 1) est le 30 mars 2022 ; les dossiers de validation des acquis de l’expérience 
(livret 2) doivent être déposés au plus tard le 31 août 2022. 

VIII. L'agrément

Afin de délivrer cette formation au DEAES, d’après l’article L. 451-1 du code de l’action sociale 
et des familles, les établissements de formation sont soumis à un agrément délivré par la 
région sur la base du schéma régional des formations sociales, après avis du représentant de 
la DREETS. 
Les établissements déjà agréés, en application de l’article R. 451-2 du code de l’action sociale 
et des familles, pour préparer au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social prévu par 
l’article D. 451-88 du même code dans sa rédaction en vigueur antérieurement à l’entrée en 
vigueur du décret n° 2021-1133 du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant 
éducatif et social sont réputés être agréés, jusqu’à l’expiration de la période de validité de 
l’agrément initialement délivré, pour préparer au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et 
social prévu par l’article D. 451-88 dans sa rédaction issue du décret n° 2021 1133 du 30 août 2021 
relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social. 
Il n’est donc pas nécessaire qu’ils effectuent une nouvelle demande d’agrément pour délivrer 
la nouvelle formation au DEAES. 
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ANNEXE II : DOSSIER DE VALIDATION DES ACQUIS 

1. Une fois complété, gardez l’original du Livret 2 qui vous servira lors de l’entretien avec le jury.

2. Transmettez votre dossier par voie numérique en vous connectant sur votre Espace
personnel candidat accessible à partir de la page d’accueil du site https://vae.asp-public.fr/.

A titre dérogatoire, si vous avez rédigé votre livret 2 de manière manuscrite, vous pourrez toutefois nous l’adresser par voie 
postale en un exemplaire : il sera alors numérisé par nos soins en noir et blanc. 

à 
Agence de services et de paiement 

Direction Régionale Nouvelle-Aquitaine 
UNACESS – Gestion des livrets 2 
8 place Maison Dieu – CS 90002 

87001 LIMOGES CEDEX 1 

ASP 0901 02 22 

Veuillez trouver ci-joint le livret de présentation des 
acquis de l’expérience (Livret 2) pour le 
DIPLOME D’ETAT D’ACCOMPAGNANT
EDUCATIF ET SOCIAL 

Diplôme rénové
(Arrêté du 30 août 2021) 

:…….…………………………………………………………………………………………
 

Nom et prénom 
du candidat  

Référence dossier :                (13 chiffres)

DEMANDE DE 
VALIDATION DES 

ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE
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1 

(art. L. 613-3 du code de l’éducation) 

Diplôme d’État d’accompagnant éducatif et social 
(Arrêté du 30 aout 2021 relatif au  

diplôme d'État d’accompagnant éducatif et social) 

VALIDATION

des ACQUIS

de l’ EXPERIENCE

NOM : 

Prénom : 
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2 

Votre identité 

Madame  �         Monsieur �   

Nom de naissance : 

Nom d’usage : 

Prénom : 

Date de naissance : 

Adresse : 

Code postal : ................................... Commune : 

Adresse mail 

Tél. domicile :............................................        Autre (travail, portable) : 

Adresse professionnelle (facultative) : 

Code postal : 

Commune : 

Adresse mail professionnelle : 

Diplôme visé 

ACCOMPAGNANT EDUCATIF ET SOCIAL 
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Déclaration sur l’honneur 

Information sur les risques encourus en cas de fraude 

L’administration se réserve la possibilité de vérifier l’exactitude de vos déclarations. 
En cas de fausses déclarations, l’obtention du diplôme vous sera refusée, et l’administration sera susceptible 
de dénoncer cette fraude au procureur de la République en application de l’article 40 du code de procédure 
pénale. 

La loi punit quiconque se rend coupable de fausses déclarations : 
“Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par 
quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d’expression de la pensée qui a pour objet ou qui 
peut avoir pour effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques. Le faux et 
l’usage de faux sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45.000 euros d’amende.” (Code pénal, art. 441-
1) 
“Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission 
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une 
identité ou une qualité ou à accorder une autorisation, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30.000 euros 
d’amende.” (Code pénal art. 441-6).  

Sont également punissables : 
- Le plagiat, qui consiste à intégrer dans son travail (copie, dossier...) l'intégralité ou des extraits d'une

autre œuvre dont on n'est pas l'auteur, sans mention de la source, est une contrefaçon constitutive d'une 
fraude, en application des articles L335-2 et L335-3 du code de la propriété intellectuelle ;

- La substitution d’identité lors du déroulement des épreuves ;
- Tout faux et usage de faux d’un document délivré par l’administration (falsification de relevé de notes

ou de diplôme, falsification de pièce d’identité…).
- La corruption ou tentative de corruption d’un agent de la fonction publique en vue d’obtenir des

documents confidentiels. »

Cette liste n’est pas exhaustive. 

Deux types de sanction peuvent vous être appliqués : 

1. Les sanctions administratives
Selon l’article R.335-9 du code de l’éducation, « en cas de plagiat du dossier de validation, le ministère ou
l'organisme certificateur peut, après que le candidat a été mis en mesure de présenter ses observations, refuser
de délivrer ou retirer la certification ou les parties de certification attribuées par le jury. »

2. Les sanctions pénales

Toute fraude commise dans les examens qui a pour objet l’acquisition d’un diplôme délivré par l’Etat constitue 
un délit (références : article L.331-3 du code de l’éducation et loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes 
dans les examens et concours publics).  

4 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 132



Je déclare sur l’honneur : 

 Avoir pris connaissance des informations relatives aux fraudes aux examens ;

 Attester que les situations décrites relèvent uniquement de ma pratique ou de mon expérience
professionnelle ;

Fait à ……………………………………, le …… / ……. / 

Nom, prénom : 

Signature : 

5 
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PARTIE I : VOS MOTIVATIONS

Expliquez les raisons de votre démarche et de votre choix de diplôme (ou des blocs de compétences à 
acquérir dans le cadre d’une acquisition d’un ou plusieurs blocs de manière indépendante) par rapport à 
votre projet professionnel ou personnel.

6 
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(Suite de la rédaction : vos motivations)

7 
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PARTIE II : VOTRE PARCOURS 

Cette partie vous permet de faire état de vos expériences parmi lesquelles celles en qualité de salarié ou non salarié et également de bénévolat ou de volontariat, 
de sportif de haut niveau inscrit sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du sport ou dans le cadre de responsabilités syndicales, d’un 
mandat électoral local ou d’une fonction élective locale. 

A -Votre parcours professionnel 

Présentez l’ensemble de votre parcours professionnel. Pour cela, inscrivez chacun des emplois que vous avez occupés jusqu’à ce jour, y compris celui 
que vous occupez actuellement. 
Les emplois que vous allez indiquer peuvent être ou non en rapport avec votre demande de validation des acquis de l’expérience. 

Pour l’emploi ou les emplois les plus importants par rapport au diplôme d’accompagnant éducatif et social détaillez deux activités au moins 
réalisées dans chacun des blocs de compétences à valider 
Emploi occupé (indiquez la ligne du tableau correspondante) 
Le service, la structure ou le lieu dans lequel vous avez travaillé : Quelles étaient vos principales activités dans cet emploi ? (Par exemple, que 
faisiez-vous dans une journée ?)  Vos activités ont-elles évolué en cours d’emploi ? 
Auprès de quels publics êtes-vous intervenu ? (enfants handicapés, adultes handicapés, personnes âgées …) 

8 
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Période 
d’emploi 

Emploi occupé 
(Indiquez la 

fonction 
réellement 

exercée)

Temps 
plein / 
partiel 

(quotité) 

Employeur (nom et 
adresse 

de la structure) 

Activité principale de la 
structure 

Eventuellement, 
service ou équipe 

d’affectation Public concerné 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

9
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Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

2 

10 
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B - Vos activités bénévoles ou de volontariat, de sportif de haut niveau inscrit sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du sport ou 
exercées dans le cadre de responsabilités syndicales, d’un mandat électoral local ou d’une fonction élective locale 

Les activités dans la sphère privée ne sont pas prises en compte (exemple : aidants). 
Le tableau ci-dessous, vous permet de présenter les activités listées ci-dessus que vous avez éventuellement exercées ou celle(s) que vous exercez 
actuellement. 

Durée 
d’exercice Fonction exercée 

Temps Consacré (nb. 
d’heures / semaine, 

…) 
Nom et adresse 
de la structure 

Activité principale de la 
structure Public 

concerné 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 
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Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 

Du 
Au 
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PARTIE III – VOTRE PARCOURS DE FORMATION 

A - Diplômes ou titres obtenus à titre d’information et AFGSU de niveau 2 : (joindre les photocopies) 

Il n’est pas obligatoire d’avoir un diplôme pour se présenter à la validation des acquis de l’expérience pour obtenir le DEAES. 

Afin de se voir délivrer le diplôme, il faut détenir l’attestation du suivi de la formation aux gestes et soins d'urgence de niveau 2 (AFGSU niveau 2) 
en cours de validité. Une photocopie de cette attestation peut être jointe au livret 2 . Si au moment de la complétude du livret 2 le candidat ne 
détenait pas l’AFGSU de niveau 2, il pourra la transmettre aux services de la DREETS, au plus tard, le jour de l’entretien avec le jury. 

Le candidat peut se voir dispenser d’un ou plusieurs blocs de compétences s’il est titulaire d’un des diplômes ou titres mentionnés en annexe V de 
l’arrêté du 30 aout 2021 relatif au DEAES (voir le tableau des dispenses en partie 5 de la notice d’accompagnement). 

Diplômes/titres Année d’obtention Lieu d’obtention 
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B - Formation continue (à titre d’information) 

Il n’est pas obligatoire d’avoir suivi des formations continues pour l’obtention du diplôme par la voie de la VAE. Il s’agit uniquement d’un élément 
d’information de votre parcours 

Intitulé de la formation Année ou période Durée totale en 
heures 

Organisme de formation 
ou formateur et lieu de 
formation 

Objectifs et contenus de la 
formation 

Indiquez si vous avez obtenu une 
attestation, un certificat ou un 
diplôme 
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PARTIE IV : DESCRIPTION DE VOTRE EXPERIENCE ET DE VOS ACQUIS 
PROFESSIONNELS EN LIEN DIRECT AVEC LE DIPLÔME 

A - EXPERIENCE N° 1 

Relatez votre expérience 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première personne du 
singulier. 
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Précisez, à l’aide du tableau ci-dessous, les activités en lien direct avec le diplôme, que vous avez mises en œuvre 
au cours de cette expérience (reportez- vous au référentiel activité du diplôme) 

S’agissant de la répartition de votre temps consacré à ces différentes activités, donnez des indications, mêmes 
approximatives, sur le temps consacré à chacune d’entre elles. 

Principales activités ou tâches réalisées en lien direct avec le 
diplôme 

Temps consacré, 
approximativement, à 

l’activité  
Public concerné 
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B - EXPERIENCE N° 2 

Relatez votre expérience 

Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première personne du 
singulier. 
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Précisez, à l’aide du tableau ci-dessous, les activités en lien direct avec le diplôme, que vous avez mises en œuvre 
au cours de cette expérience (reportez- vous au référentiel activité du diplôme) 

S’agissant de la répartition de votre temps consacré à ces différentes activités, donnez des indications, mêmes 
approximatives, sur le temps consacré à chacune d’entre elles. 

Principales activités ou tâches réalisées en lien direct avec le 
diplôme 

Temps consacré, 
approximativement, à 

l’activité  

Public concerné 
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C - EXPERIENCE N° 3 

Relatez votre expérience 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première personne du 
singulier. 
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Précisez, à l’aide du tableau ci-dessous, les activités en lien direct avec le diplôme, que vous avez mises en œuvre 
au cours de cette expérience (reportez- vous au référentiel activité du diplôme) 

S’agissant de la répartition de votre temps consacré à ces différentes activités, donnez des indications, mêmes 
approximatives, sur le temps consacré à chacune d’entre elles. 

Principales activités ou tâches réalisées en lien direct avec le 
diplôme 

Temps consacré, 
approximativement, à 

l’activité  
Public concerné 

Ce document peut être dupliqué en tant que de besoin en fonction du nombre d’expériences professionnelles. 
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 TABLEAU DE SYNTHESE DES DOCUMENTS 

N° Page de 
référence1 Nature du document 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

1   Indiquez le numéro (ou les numéros) de page du présent livret auquel ce document se réfère.
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ANNEXE III : NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT DU LIVRET 

DEMANDE DE 
VALIDATION DES 

ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE 

DIPLOME D’ETAT 
D'ACCOMPAGNANT 

EDUCATIF ET SOCIAL 

NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT 
DU LIVRET 2 
ET 
REFERENTIEL PROFESSIONNEL 

ASP 0910 02 22 

Diplôme rénové
(Arrêté du 30 août 2021) 
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NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT 

Cette notice a pour objectif principal de vous aider à remplir votre livret de présentation des acquis 
de l’expérience (Livret 2). 

Elle est constituée de cinq principales parties : 

1 - Une définition du métier d’accompagnant éducatif et social ; 

2 - Un ensemble d’informations générales relatives à la VAE du Diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif 
et social (DE AES) ; 

3 - Un guide pratique pour renseigner votre livret de présentation des acquis de l’expérience 
(Livret 2). 

4. Le référentiel professionnel du diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social (référentiel d’activité 
et référentiel de compétences)

5. Le tableau des passerelles

Vous pouvez parallèlement, et de manière facultative, bénéficier d’un accompagnement afin de vous 
aider dans votre démarche de validation des acquis de l’expérience. 
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1. Le métier d’accompagnant éducatif et social

Définition du métier 
L’accompagnant éducatif et social réalise des interventions sociales au quotidien visant à accompagner la 
personne en situation de handicap ou touchée par un manque d’autonomie quelles qu’en soient l’origine 
ou la nature. Il prend en compte les difficultés liées à l'âge, à la maladie ou au mode de vie ou les 
conséquences d'une situation sociale de vulnérabilité, pour permettre à la personne d’être actrices de 
son projet de vie.  
En lien avec l’entourage de la personne, il l’accompagne tant dans les actes essentiels de la vie 
quotidienne que dans les activités de la vie sociale, scolaire et de loisirs.  
Il veille à l’acquisition, la préservation ou à la restauration de l’autonomie de l’enfant, de l’adolescent, de 
l’adulte, de la personne vieillissante, et l’accompagne dans sa vie sociale et relationnelle.  
Ses interventions d’aide et d’accompagnement contribuent à l’épanouissement de la personne à son 
domicile et en établissement.  

Les fonctions de l’accompagnant éducatif et social  
Dans le cadre de ses missions, en lien avec une équipe pluri-professionnelle il participe à l'élaboration et 
la mise en œuvre d'un accompagnement adapté à la situation de la personne, de ses besoins, de ses 
attentes, de ses droits et libertés dans le respect de la personne, de ses choix et de son consentement.  
Il établit une relation attentive et bienveillante de proximité, en fonction des capacités et potentialités de 
la personne dans toutes ses dimensions (physiques, physiologiques, cognitives, psychologiques, 
psychiques, relationnelles et sociales).  
Il accompagne la personne dans la réalisation des actes de la vie quotidienne (alimentation, hygiène, aide 
aux déplacements…) en fonction de ses capacités et de ses choix. 
Il participe à l’entretien du cadre de vie de la personne que ce soit à son domicile ou en établissement. 
Il soutient et favorise la communication et l'expression de la personne dans le cadre d’une relation 
individuelle ou de groupe qu'elle soit verbale ou non verbale.  
Il participe au bien-être physique et psychologique de la personne dans les différentes étapes de sa vie, 
de l’enfance à la fin de vie.  
Il contribue à la prévention de la rupture et/ou à la réactivation du lien social.  
Lorsqu’il exerce au sein d’une institution ou d’un service, il inscrit son action dans le cadre du projet 
institutionnel et du projet personnalisé d’accompagnement. 
Il prend en compte et communique avec les familles et les aidants. 
Il transmet et rend compte de ses observations et de ses actions afin d'assurer la cohérence et la 
continuité de l'accompagnement ainsi que de l'aide apportée ou proposée. Dans ce cadre, il évalue 
régulièrement son intervention et la réajuste en fonction de l'évolution de la situation de la personne ou 
des groupes de personnes. 
Le diplôme d’Etat lié à cette profession constitue le premier niveau de qualification dans le champ du 
travail social.  

Les principaux lieux d’intervention 
Les lieux d’exercice des AES sont très larges. Ils peuvent intervenir directement au domicile de la personne 
(particuliers employeurs, services d'aide et d'accompagnement à domicile (SAAD), services d'aide à la 
personne (SAP), services polyvalents de soins et d'aide à domicile (SPASAD), services de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD)…), en établissement social ou médico-social (établissements d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), en maisons d'accueil spécialisées (MAS), en centres 
d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), en foyers d'accueil médicalisés (FAM), en instituts médico-
éducatifs (IME), en instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques (ITEP), en maisons d’enfant à 
caractère social (MECS)…), dans des structures d’accueil de la petite enfance, en établissements 
d’enseignement et de formation, d'emploi et d’activités culturelles. 
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2. Informations générales

A- Généralités

Vous avez effectué une demande de VAE en déposant votre dossier de recevabilité (Livret 1) auprès 
de l’agence de services et de paiement.  
Votre demande a été déclarée recevable. Cette décision est valable pendant 3 ans sous réserve 
d’évolution réglementaire du diplôme. 

A-1 Constitution du dossier de validation des acquis (Livret 2).

Pour vous aider dans la constitution de ce Livret 2, il est nécessaire : 

- De lire attentivement la notice d’accompagnement spécifique au diplôme que vous visez,
- De consulter attentivement le référentiel activité et le référentiel de compétences du diplôme

d’accompagnant éducatif et social, figurant en partie 4 de ce document.

Ils vous permettront de compléter votre Livret 2 avec les meilleures chances de réussite. 

A-2 Les blocs de compétences du diplôme d’accompagnant éducatif et social

Le diplôme d’État d’accompagnant éducatif et social est organisé en cinq blocs de compétences. 

« Les certifications professionnelles sont constituées de blocs de compétences, ensembles 
homogènes et cohérents de compétences contribuant à l'exercice autonome d'une activité 
professionnelle et pouvant être évaluées et validées. » (article L. 6113-1 du code du travail). 

Chaque bloc de compétences peut être acquis de façon autonome, conformément au tableau ci-
dessous. 

Bloc de compétences 

1 Accompagnement de la personne dans les actes essentiels de la vie 
quotidienne 

2 Accompagnement de la personne dans les actes de la vie quotidienne dans 
le respect de cette personne et des règles d’hygiène et de sécurité 

3 Accompagnement à la vie sociale et relationnelle de la personne 

4 
Positionnement en tant que travailleur social dans son contexte 
d’intervention 

5 
Travail en équipe pluri-professionnelle, gestion des risques et traitement 
des informations liées à l’accompagnement de la personne 

Vous retrouverez le détail de ces blocs de compétences dans le référentiel de compétences en 
partie 4 de cette notice. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 154



4 

B- Mode d’emploi

Ce Livret 2 doit permettre à un jury, qui en fera lecture et analyse, d’identifier les connaissances, 
aptitudes et compétences que vous avez acquises durant votre activité professionnelle (salariée ou 
non salariée), de bénévolat ou de volontariat. 

Le Livret 2 vous permet de décrire les activités les plus significatives que vous réalisez ou avez 
réalisées et qui correspondent aux activités du référentiel professionnel et du référentiel de 
compétences du diplôme visé. 

Il sert de support à l’entretien avec le jury. 
La description détaillée de vos activités et du contexte dans lequel vous les exercez permettra 
d’informer le jury avant l’entretien, de vos aptitudes, compétences et connaissances.  

A l’issue de l’entretien, le jury décidera de vous délivrer le diplôme dans son intégralité, ou 
seulement certains blocs de compétences qui le constituent, ou de ne pas vous le délivrer  

Comment choisir les activités les plus significatives que vous allez décrire et qui sont en rapport 
direct avec le diplôme que vous visez ? 

En consultant attentivement le référentiel d’activités professionnelles du diplôme mentionné 
en partie 4.de cette notice. 

Quand vous aurez choisi les activités les plus représentatives, vous présenterez vos fonctions et 
le cadre de vos interventions. 

3. Guide pratique pour renseigner votre livret 2

Nous vous proposons, pour renseigner efficacement votre Livret 2, de suivre la démarche
suivante.

A- Première étape - Appropriation du Livret 2 et du référentiel professionnel

Lisez attentivement ce Livret 2, afin d’en maîtriser la structure. 

Lisez attentivement le référentiel professionnel (activités et compétences) du diplôme d’Etat 
d’accompagnant éducatif et social, vous pourrez alors : 

• vous faire une représentation complète des activités susceptibles d’être mises
en œuvre  par  un  accompagnant  éducatif  et  social  ;

• identifier les compétences du référentiel de compétences nécessaires pour mener
à bien ces activités.
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B -Deuxième étape - L’analyse de votre expérience

Procédez à une première analyse de votre expérience dans sa globalité, afin de repérer les 
expériences les plus éclairantes dont vous rendrez compte dans votre Livret 2. 

Pour cela, nous vous suggérons la démarche qui suit. 

Mettre à plat votre expérience 

• Lister les différentes activités que vous avez exercées jusqu’à ce jour (attention les
activités effectuées dans la sphère privée ne sont pas prises en compte) et qui vous
semblent en lien direct avec le diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social.

Listez vos expériences 

Ce premier travail de mise à plat doit vous permettre d’identifier, par comparaison avec le 
référentiel activités, les expériences pertinentes au regard du diplôme.
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C- Troisième étape - Constitution de votre Livret 2

Ce Livret 2 comporte 4 parties. 

1 - Vos motivations 

L’expression de vos motivations doit permettre au jury de comprendre les raisons de votre 
démarche et de votre choix pour ce diplôme, en les référant à votre projet professionnel ou 
personnel. 

2 – Votre parcours professionnel 

Il s’agit de fournir un aperçu de vos expériences, en distinguant, dans les tableaux proposés, 
votre parcours professionnel et les activités bénévoles éventuellement exercées. 

Les expériences décrites doivent être choisies dans votre parcours professionnel ou dans vos 
expériences de bénévolat ou de volontariat. Il est important d’insister sur votre implication 
personnelle (vous pouvez vous aider d’une rédaction à la première personne du singulier). 
Il s’agit de mettre en avant votre contribution dans le cadre des activités menées collectivement. 

Il vous faut choisir un mode de description chronologique, joindre des justificatifs concernant 
votre activité. 

Le récapitulatif des justificatifs doit figurer dans le tableau des annexes. 

Veillez impérativement au respect de l’anonymat des personnes évoquées. 

3 - Votre parcours de formation 

Vous devez le cas échéant fournir au jury un aperçu des différentes formations que vous avez pu 
suivre, en mentionnant notamment le(s) diplôme(s) obtenu(s) et en fournissant les justificatifs 
nécessaires (copie de diplômes, titres, certifications). 

Il conviendra également de fournir une copie de votre AFGSU niveau 2 (attestation à la formation 
aux gestes et soins d'urgence). En effet d’après l’article 14 de l’arrêté du 30 août relatif au 
diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social, le diplôme est délivré aux candidats ayant 
acquis tous les blocs de compétences sous réserve de la détention de l’AFGSU de niveau 2. 
Si au moment de la complétude du livret 2 vous ne détenez pas l’AFGSU de niveau 2, vous pourrez 
la transmettre aux services de la DREETS, au plus tard, le jour de l’entretien avec le jury. 
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4 – Description de votre expérience et de vos acquis professionnels en lien direct avec le diplôme 

Votre livret 2 doit être déposé sur le site de l’ASP dans l’espace dédié à cet effet. A défaut vous avez 
également la possibilité de l’adresser par la voie postale à l’adresse suivante :  

ASP - Direction Régionale Nouvelle-Aquitaine 
UNACESS – service gestion VAE 

8 Place Maison Dieu 
CS 90002 

87 001 Limoges Cedex 1 

Respectez la forme initiale du dossier, sa complétude et au besoin, insérez des feuilles 
supplémentaires 

Quelle que soit la forme choisie, nous vous invitons à respecter les consignes suivantes : 

 Adopter une rédaction à la première personne du singulier

 Insistez sur votre implication personnelle

 Mettez en avant votre contribution personnelle dans le cadre d’activités menées
collectivement

 Utilisez de préférence le temps présent : « je réalise », plutôt que « j’ai réalisé »

 Décrivez votre activité dans le détail, de manière la plus précise possible (en ajoutant,
le cas échéant, des pages libres au livret)

 Choisissez, à chaque fois que la situation s’y prête, un mode de description
chronologique, du début à la fin de l’activité

 Evitez absolument les fiches d’activités ou de projets anonymes, les listes de tâches qui
ne permettent pas au jury la preuve des compétences acquises

Attention : si les pièces à joindre sont rédigées dans une langue autre que le français, vous 
devrez faire procéder à leur traduction par un traducteur assermenté avant l’envoi de votre 
demande 
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4. Référentiel professionnel

A - Référentiel d’activités 

Thématique 1 :  Le contexte d'intervention de l'AES 

Prendre connaissance et appliquer les procédures et protocoles de la structure d'emploi 

Prendre connaissance du projet d’établissement et/ou de service ce qui permet de situer ses 
missions et repérer sa place de professionnel 

Contribuer aux évolutions du projet de la structure d'emploi 

Participer, dans le respect du projet d’établissement et/ou de service, à la définition du projet 
personnalisé avec et pour la personne, en lien avec l’entourage qu'elle a choisi et l'équipe pluri 
professionnelle 
Participer  à la définition des objectifs, à l’évaluation du projet personnalisé en fonction des 
évolutions constatées au quotidien en coopération avec la personne, en fonction de son 
environnement et avec l'encadrement 

Coordonner son action avec les autres intervenants auprès de la personne, les services sanitaires, 
sociaux et médico sociaux 

Inscrire son intervention dans un cadre de travail d'équipe, y compris pluri-professionnel et de 
réseau 

Entretenir et actualiser ses compétences professionnelles 

Participer au renseignement d’outils d’observation et d’évaluation 

Thématique n°2 : Lien avec l'équipe pluri-professionnelle et l'entourage de la personne 

Contribuer aux échanges et à la concertation entre tous les professionnels qui interviennent auprès 
de la personne quel que soit le lieu d'intervention 

Transmettre et rendre compte de ses observations et de ses actions à son encadrement, à l’équipe 
et/ou aux partenaires dans un but de cohérence, d’adaptation et de continuité de 
l’accompagnement 

Faire part de ses questionnements et des éventuelles difficultés rencontrées dans la mise en œuvre 
du projet personnalisé à son responsable 

Participer à des réunions d’échange et d’analyse de pratiques 

Expliciter son action en y donnant du sens 
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Accueillir et accompagner les nouveaux professionnels et les stagiaires 

Communiquer sur le quotidien de la personne avec sa famille et l'entourage qu'il a choisi 

Etablir, si besoin, selon le contexte, le lien et communiquer avec la famille et les membres de 
l’entourage, dans la limite de ses responsabilités 

Accueillir, informer et orienter les familles et les visiteurs 

Thématique n°3 : Hygiène, santé, sécurité de la personne 

Aider, dans le respect de la règlementation et de la dignité de la personne, aux soins d’hygiène en 
fonction du degré d'autonomie ou du handicap 

Prendre en compte le rythme biologique de la personne 

Aider à la mobilité, au transfert et au déplacement de la personne en garantissant sa sécurité et son 
confort 

Aider, lorsqu'ils sont assimilés à des actes essentiels de la vie courante, à la prise alimentaire , la 
prise de médicaments, l'hydratation, la fonction respiration et aux fonctions d'élimination 

Aider à l'habillage et au déshabillage 

Participer à l'élaboration des menus, aider à la réalisation ou réaliser des repas conformes 
aux éventuels régimes prescrits 

Observer, identifier tout état inhabituel de la personne et tout signe potentiellement révélateur 
d’un problème de santé, de détresse, d'isolement et ,de douleur et tout risque de l'environnement 

Informer l'encadrant et/ou les professionnels de santé et les aidants, de tout état inhabituel ou  
signes d'altération, de détresse, de douleur et de tout risque dans l'environnement de la personne 
accompagnée  

Thématique 4 : Animation de la vie sociale et citoyenne 

Contribuer au maintien ou au développement des liens familiaux et sociaux 

Favoriser, encourager, soutenir l'intégration en groupe dans le respect des choix et des besoins de 
la personne 

Utiliser les actes essentiels de la vie quotidienne pour créer des moments d’échanges privilégiés, 
valoriser la personne et préserver l’image de soi 
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Proposer, concevoir et mettre en œuvre des activités pour une personne ou un groupe et en 
assurer l'encadrement ou l’animation 

Gérer des budgets d’activités 

Utiliser des outils et supports adaptés dans la réalisation des activités individuelles et collectives 

Soutenir la participation citoyenne et l'inscription dans la vie de la cité par des actions concrètes 
perceptibles par la personne 

Sensibiliser l'entourage aux difficultés de la personne accompagnée afin de prévenir des situations 
d'isolement ou de conflit 

Thématique 5 : Maintien et/ou développement des capacités de la personne et réponse à ses 
besoins et attentes 

Prendre connaissance des éléments d’information disponibles sur la situation de la 
personne 

Collecter les éléments d’information disponibles sur la situation de la personne 

Ecouter et sécuriser la personne dans l'expression de ses attentes quelles que soient les 
circonstances 

Organiser et ajuster son intervention, en collaboration avec la personne accompagnée, son 
environnement et l'encadrement, en fonction du projet personnalisé, des souhaits de la personne 
accompagnée et des évolutions constatées au quotidien 
Mettre en place et réaliser, en fonction des choix et capacités de la personne, des actes et des 
activités contribuant à développer, maintenir l’autonomie et/ou la vie sociale et en prévenir la 
perte 

Dialoguer et négocier, avec la personne, des modalités de mise en œuvre de l’intervention dans son 
cadre de vie 

Contribuer à définir le champ des activités adaptées aux capacités, aux attentes et aux besoins de la 
personne 

Encourager, soutenir les activités intellectuelles, sensorielles et motrices par les activités de vie 
quotidienne 

Accompagner la personne dans la compréhension et l'application des consignes pour favoriser la 
réalisation d'activité et conforter son autonomie 

Accompagner l’acquisition, le développement ou le maintien des capacités d’apprentissage 
avec, si besoin, l’utilisation des outils et supports adaptés 

Favoriser, faciliter la communication et l’expression verbale et non verbale 

Mettre en œuvre les modes relationnels et de communication adaptés à chacun 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 161



11 

Thématique 6 : Aide et accompagnement dans la réalisation des actes de la vie courante 

Aider la personne à l'aménagement et à l'appropriation de son espace personnel dans le respect de 
ses choix et de sa sécurité 

Préparer, organiser et favoriser les déplacements de la personne dans son quotidien , à l'intérieur et 
à l'extérieur de son lieu de vie 

Accompagner ou aider à la réalisation ou réaliser l'entretien du cadre de vie, du linge et des 
vêtements selon le lieu d'intervention 

Sensibiliser la personne à l’éco-responsabilité 

Aider à la réalisation ou réaliser des achats de la vie courante 

Aider au suivi du budget quotidien 

Aider la personne dans les activités d’écriture , de lecture et d’éveil, de la vie quotidienne 

Aider à la gestion des documents de la vie courante et aux démarches administratives 
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B- Référentiel de compétences

Bloc 1 : Accompagnement de la personne dans les actes essentiels de la vie quotidienne 

Identifier le besoin de compensation éventuel lors de situations rencontrées dans le champ 
d'intervention du professionnel 

Situer la personne dans le développement et/ou dans le maintien de son autonomie 

Repérer les potentialités de la personne 

Favoriser et/ou préserver l’autonomie de la personne par le maintien et/ou le développement 
de ses potentialités 

Accompagner la personne dans les actes essentiels de la vie quotidienne 

Prendre soin et veiller au bien-être de la personne dans un contexte d’accompagnement de 
proximité 

Concourir au bien-être de la personne par des gestes ou une communication adaptée ou par 
recours à des tiers 

Mettre en œuvre des méthodes et outils d’accompagnement adaptés pour permettre à la 
personne de réaliser ses activités 

Identifier, sélectionner et utiliser les aides techniques, les outils spécifiques  et les modalités 
d'apprentissage adaptés pour développer ou maintenir l'autonomie de la personne 
accompagnée 

Mobiliser les activités quotidiennes pour favoriser la relation dans l'accompagnement 

Aider la personne à exprimer ses attentes et ses choix à l'occasion de temps et/ou activités 
propices à l'expression 

Appliquer les principes et les éléments d'hygiène de base pour la réalisation des interventions 
de soutien 

Reconnaître les signes non verbalisés de la douleur 

Identifier les risques de la vie quotidienne et donner l'alerte en temps opportun 

Préparer et accompagner les changements dans la vie de la personne pour anticiper leurs 
conséquences 

Prendre appui sur les décisions prises en équipe pluridisciplinaire pour l'accompagnement de la 
fin de vie 
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Bloc 2 : Accompagnement de la personne dans les actes de la vie quotidienne dans le respect 
de cette personne et des règles d'hygiène et de sécurité 

Organiser la logistique d’un lieu et réaliser son intervention en utilisant les moyens permettant 
l’accompagnement au quotidien dans les conditions optimales de sécurité 

Organiser son intervention et prioriser les actions à conduire  dans un contexte d'intervention 
donné 

Appliquer les principes d'hygiène et de sécurité en fonction du contexte d'intervention 

Repérer les situations à risque et participer à des actions de prévention des accidents du 
quotidien quel que soit le lieu d'intervention 

Favoriser l’appropriation du cadre de vie ou du cadre d’accueil de la personne par un 
aménagement adapté  

Adapter sa prestation à la présence de la personne accompagnée, de son entourage ou des 
autres professionnels 

Appliquer les règles de tri sélectif et d’éco-responsabilité 

Accompagner la personne dans ses activités ordinaires et la gestion de son quotidien 

Bloc 3 : Accompagnement à la vie sociale et relationnelle de la personne 

Adopter une posture bienveillante à l'égard de la personne accompagnée et de son entourage 

Gérer ses émotions face à la personne accompagnée, son entourage et les autres professionnels 

Accompagner la personne dans sa participation aux activités collectives 

Soutenir la personne dans son affirmation et son épanouissement 

Sélectionner des activités en prenant en compte les attentes et l'expression des besoins de la 
personne dans le cadre du projet personnalisé, en lien avec le projet de service 

Utiliser les activités de groupe pour susciter la participation et/ou prévenir l’isolement et/ou 
développer l’expression de soi en fonction des lieux d'intervention 

Repérer et prévenir le risque d'isolement de la personne et favoriser l' inclusion dans son 
environnement 
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Identifier, gérer les situations de conflit et en référer à son équipe en cas de risque 

Accompagner la personne dans le respect de sa relation avec sa famille, son entourage, les 
représentants légaux et les autres professionnels 

Adapter sa communication avec la famille et l'entourage dans la limite de ses attributions 

Coopérer avec la famille et l’entourage pour l’intégration sociale et citoyenne de la personne et 
se situer en tant qu’interface 

Faciliter la vie sociale et citoyenne de la personne 

Identifier l’apport et les effets des activités au regard des objectifs et des critères d'évaluation 

Bloc 4 : Positionnement en tant que travailleur social dans son contexte d'intervention 

Identifier son cadre d'intervention pour se situer en tant que professionnel de 
l'accompagnement social : cadre légal, dispositifs, acteurs et réseaux 

Prendre en compte les dimensions éthiques et déontologiques de son intervention 

Mobiliser les connaissances théoriques et pratiques pour se positionner dans le projet de la 
personne 

Organiser et assurer le suivi de son intervention en fonction des objectifs définis dans le projet 
personnalisé 

Se questionner sur sa posture professionnelle 

Identifier, proposer et mettre en œuvre des actions de prévention 

Participer à l'accueil et/ou à l'accompagnement des stagiaires et des nouveaux professionnels 

Co-construire avec la personne et les acteurs le projet personnalisé 
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Bloc 5 - Travail en équipe pluri-professionnelle, gestion des risques et traitement des 
informations liées à l'accompagnement de la personne 

Rechercher, traiter et transmettre, quels que soient l’outil et les modalités de communication (y 
compris numériques), les informations et/ou données pertinentes pour assurer la continuité et 
la traçabilité des activités d'accompagnement de la personne 

Rechercher, organiser et hiérarchiser les informations nécessaires à l'accompagnement de la 
personne  

Transcrire les données recueillies, transmettre, par la ou les modalités de communication les 
plus appropriées, les informations, observations relatives à la personne, à son environnement et 
à la réalisation d’une activité d'accompagnement 

Analyser les situations, relayer des informations pertinentes et proposer des actions en lien avec 
le projet personnalisé 

Organiser son activité, coopérer au sein d'une équipe pluri-professionnelle et améliorer sa 
pratique dans le cadre d’une démarche qualité et de gestion des risques 

Identifier son propre champ d'intervention au regard des fonctions et activités de chaque 
professionnel et des lieux et situations d’intervention 

Organiser sa propre activité au sein de l'équipe pluri-professionnelle en s’inscrivant dans la 
planification de l'ensemble des activités et des changements prévisibles 

Organiser et prioriser son activité pour répondre aux besoins d'une personne ou d’un groupe de 
personnes dans un contexte susceptible de changer 

Contribuer à l’élaboration,  à l'évaluation et à l'adaptation des projets personnalisés 
d’accompagnement 

Repérer, signaler et déclarer les événements indésirables et transmettre les informations 
appropriées 

Apporter une contribution à l’évaluation des pratiques en équipe pluri-professionnelle et à la 
démarche qualité et à la gestion des risques 

Evaluer sa pratique, repérer les axes d’amélioration et ses possibles besoins en formation 

Proposer des actions d’amélioration contribuant à la qualité, à la gestion des risques et à la 
prévention des risques professionnels dans son champ de compétences 
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5. TABLEAU DES PASSERELLES : Dispenses de blocs de compétences
(Vous présenterez dans votre livret 2 uniquement les activités en lien avec le bloc à acquérir) 

Diplôme d'Etat 
d'accompagnant éducatif et 

social (version 2021) 

Diplôme d'Etat 
d'accompagnant 

éducatif et 
social (version 

2016) 

Diplôme d'Etat 
d'auxiliaire de 

vie sociale 

Diplôme d'Etat 
d'aide médico-
psychologique 

Diplôme d'Etat 
d'assistant 

familial 

Diplôme d'Etat 
d'aide-

soignant 
(ancienne 
version) 

Diplôme d'Etat 
d'aide-

soignant 
(nouvelle 
version) 

Diplôme d'Etat 
d'auxiliaire de 
puériculture 

(ancienne 
version) 

Diplôme d'Etat 
d'auxiliaire de 
puériculture 

(nouvelle 
version) 

Ministère des solidarités et de la 
santé 

Ministère des 
solidarités et de 

la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Ministère des 
solidarités et 
de la santé 

Bloc 1 : Accompagnement de la 
personne dans les actes essentiels 

de la vie quotidienne 
Dispense Dispense Dispense Dispense Dispense Dispense Dispense 

Bloc 2 : Accompagnement de la 
personne dans les actes de la vie 
quotidienne dans le respect de 

cette personne et des règles 
d'hygiène et de sécurité 

Dispense Dispense Dispense Dispense Dispense Dispense Dispense 

Bloc 3 : Accompagnement à la vie 
sociale et relationnelle de la 

personne 
Dispense Dispense Dispense 

Bloc 4 : Positionnement en tant que 
travailleur social dans son contexte 

d'intervention 
Dispense Dispense Dispense 

Bloc 5 - Travail en équipe pluri-
professionnelle, gestion des risques  
et traitement des informations liées 
à l'accompagnement de la personne 

Dispense Dispense 

Diplôme d'Etat 
d'accompagnant éducatif et 

social (version 2021) 

Titre 
professionnel 
assistant de 

Titre 
professionnel 
assistant de 

Titre 
professionnel 

d’agent de 

Brevet d’études 
professionnelles 

Carrières 

Brevet d’aptitude 
professionnelle 

accompagnement 

Certificat 
d’aptitude 

professionnelle 

Certificat 
d’aptitude 

Certificat 
d’aptitude 

professionnelle 
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vie aux 
familles 

(version 2021) 

vie aux 
familles 

spécialité CCS 

service 
médico-social 

sanitaires et 
sociales 

soins et services 
à la personne 

assistant 
technique en 

milieux familial 
et collectif  

professionnelle 
Petite enfance 

Accompagnant 
éducatif petite 

enfance  

Ministère des solidarités et de la 
santé 

Ministère du 
travail de 

l’emploi et de 
l’insertion 

Ministère du 
travail de 

l’emploi et de 
l’insertion 

Ministère du 
travail de 

l’emploi et de 
l’insertion 

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports 

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports 

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports 

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports 

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports 
Bloc 1 : Accompagnement de la 

personne dans les actes essentiels 
de la vie quotidienne 

Dispense Dispense 

Bloc 2 : Accompagnement de la 
personne dans les actes de la vie 
quotidienne dans le respect de 

cette personne et des règles 
d'hygiène et de sécurité 

Dispense Dispense Dispense Dispense 

Bloc 3 : Accompagnement à la vie 
sociale et relationnelle de la 

personne 
Bloc 4 : Positionnement en tant 
que travailleur social dans son 

contexte d'intervention 

Bloc 5 - Travail en équipe pluri-
professionnelle, gestion des 

risques et traitement des 
informations liées à 

l'accompagnement de la 
personne 

Dispense Dispense 

Diplôme d'Etat 
d'accompagnant éducatif et 

social (version 2021) 

Mention 
complémentaire 
aide à domicile 

Brevet 
d'aptitude 

professionnelle 
d'assistant 

Certificat 
professionnel de la 

jeunesse, de 
l’éducation populaire 

Brevet d'études 
professionnelles 
agricole option 

Certificat 
d'aptitude 

professionnelle 

Certificat 
d'aptitude 

professionnelle 
agricole Services 

Titre 
professionnel 

Assistant de vie 
dépendance 
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animateur 
technicien 

et du sport mention 
animateur d’activités 
et de vie quotidienne 

services aux 
personnes 

agricole service 
en milieu rural 

aux personnes 
et vente en 
espace rural  

Ministère des solidarités et de la 
santé 

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports  

Ministère de 
l’éducation 

nationale, de la 
jeunesse et des 

sports  

Ministère de 
l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des 

sports  

Ministère de 
l’agriculture et 

de 
l’alimentation 

Ministère de 
l’agriculture et 

de 
l’alimentation 

Ministère de 
l’agriculture et 

de l’alimentation 

IPERIA 

Bloc 1 : Accompagnement de la 
personne dans les actes essentiels 

de la vie quotidienne 
Dispense Dispense Dispense Dispense 

Bloc 2 : Accompagnement de la 
personne dans les actes de la vie 
quotidienne dans le respect de 

cette personne et des règles 
d'hygiène et de sécurité 

Dispense Dispense Dispense Dispense 

Bloc 3 : Accompagnement à la vie 
sociale et relationnelle de la 

personne 
Dispense Dispense Dispense 

Bloc 4 : Positionnement en tant 
que travailleur social dans son 

contexte d'intervention 
Dispense 

Bloc 5 - Travail en équipe pluri-
professionnelle, gestion des 

risques  et traitement des 
informations liées à 

l'accompagnement de la personne 

Dispense 
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ANNEXE IV : GUIDE POUR LES MEMBRES DE JURY DE VAE 

Diplôme d'Etat d’accompagnant éducatif et social 
Texte de référence : arrêté du 30 août 2021 

Validation des acquis de l'expérience 

Guide à l'intention des examinateurs 

ASP 932 02 22 
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Notice explicative 

Vous allez prochainement participer, en qualité d’examinateur, à une session de validation des acquis de l'expérience (VAE) pour le diplôme d'Etat 
d'accompagnant éducatif et social (DEAES). 

Selon l’article L. 335-5 du code de l’action sociale et des familles, le jury se prononce au vu d'un dossier constitué par le candidat, à l'issue d'un entretien avec 
ce dernier. 

L’évaluation du candidat procède donc de deux étapes : la première consiste en l’examen du dossier de validation des acquis, la seconde repose sur un 
entretien conduit avec le groupe d’examinateurs qui proposera au jury de valider tout ou partie du diplôme. 

L’objectif de l’entretien, dont la durée n’excèdera pas une heure, est d’évaluer les compétences mobilisées par le candidat. Il ne s’agit pas de l’interroger 
directement sur ses connaissances théoriques, ni de se positionner en qualité de recruteur. 

Les compétences sont validées par bloc. Les blocs de compétences acquis le sont à titre définitif. Ils peuvent être transférables pour d’autres qualifications. 
Le candidat qui n’a pas validé l’ensemble des blocs de compétences a la possibilité de poursuivre son parcours par la voie de la formation ou par un 
complément d’expérience. 

Ce guide a été conçu à votre attention. Il vous propose une démarche d'évaluation des compétences des candidats. 

Votre travail se déroulera en deux temps : 

- un temps où vous procéderez à la lecture du dossier de validation des acquis de l’expérience du candidat (livret 2). (étape 1 à 4 de la démarche proposée) ;
- un temps où, avec d’autres examinateurs, vous conduirez un entretien avec chaque candidat (étapes 5 et 6 de la démarche proposée).

Ce guide : 
1) vous servira de support à l’évaluation des compétences lors de la lecture du livret de présentation des acquis de l’expérience ;
2) vous permettra également de préparer l’entretien avec le candidat.
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Quelques conseils utiles : 

La validation des acquis de l'expérience est une démarche de reconnaissance des compétences et non de sanction des manques. Les examinateurs ne doivent 
pas s’attacher aux structures ou à l’environnement dans lequel les activités ont été réalisées, mais évaluer les compétences nécessaires à l’exercice de la 
profession. 
Vous devez vous assurez que le candidat est capable d'adapter ses compétences à d'autres contextes ou d'autres publics. N’hésitez pas à transposer les 
situations qui vous sont décrites dans le livret 2 dans d’autres contextes pour vérifier l’appropriation des compétences visées. 

Il vous est demandé au cours de l’entretien de faire preuve de bienveillance, d’objectivité et de neutralité. 
- Bienveillance, afin de permettre au candidat de vous expliciter clairement les activités qu’il a menées ;
- Objectivité : vous vérifiez les compétences du candidat à partir des indicateurs de compétences du référentiel ; il convient d’évaluer la capacité du candidat 

à analyser les situations qu’il a pu rencontrer et à se positionner en tant que professionnel (capacité réflexive) ;
- Neutralité afin de ne pas porter d’appréciation sur les situations décrites ou évoquées par le candidat

Démarche d’évaluation des compétences, aptitudes et connaissances du candidat 

La démarche proposée vise à ce qu'après avoir évalué les compétences du candidat et observé les preuves fournies par le candidat, chaque membre du jury 
fournisse une proposition de validation de chacun des blocs de compétences. 

1ère étape : 

Avant tout, vous opérerez une lecture globale du livret du candidat. 
Cette lecture permet de mieux cerner les activités que le candidat a pu développer et sa formation. 

2ème étape : 

A la lecture du livret de présentation des acquis de l'expérience, vous devez apprécier l'articulation et la cohérence entre le récit et les éléments de preuves 
présentés par le candidat. Pour chacun des blocs de compétences, cette étape permet notamment d'interroger les éléments suivants : 
ο  Types de preuve : les examinateurs sont invités à s’interroger sur l’origine des éléments de preuve référés par le candidat : documents construits ou 

organisés spécialement pour la constitution du livret ou bien documents issus de son expérience ; 
ο Pertinence du support de la preuve : les examinateurs sont invités à évaluer la pertinence du choix du support de la preuve : le support de la preuve 

choisi est-il adapté aux situations décrites ? 
ο Cohérence de la preuve : les examinateurs sont invités à évaluer la qualité du rapport de l’élément de preuve avec la compétence visée. 

Vous porterez vos appréciations dans la grille « appréciation de l’articulation et de la cohérence entre le récit et les éléments de preuves présentés par le 
candidat », du présent guide. 

Lors de la lecture du livret de présentation des acquis de l'expérience, vous serez également attentif au respect de l’anonymat des personnes par le candidat. 
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3ème étape : (à répéter pour chaque bloc de compétences) 

A la lecture du livret de présentation des acquis de l'expérience vous procédez à une évaluation du degré de maîtrise de chacune des compétences attachées 
à un bloc de compétences. Les indicateurs de compétences constituent les critères d'évaluation. 

Sur la base de ces critères, vous évaluerez le degré de maîtrise de chacune des compétences et vous compléterez une grille d’évaluation, figurant dans ce 
guide. Cette grille comporte quatre niveaux d’évaluation : 

ο Non évaluable : la compétence n'est pas mise en œuvre, n'est pas décrite ou est exposée de manière insuffisante pour qu'elle puisse être évaluée à 
la seule lecture du livret de présentation des acquis de l'expérience ; 

ο Insuffisant : la compétence est insuffisamment maîtrisée au regard des critères définis ; 
ο Appliqué : la compétence est mise en œuvre avec une autonomie suffisante ; 
ο Maîtrise : le candidat fait preuve d'un degré élevé de compétence ainsi que de capacités d'analyse et d'innovation. 

Il est recommandé de noter les points forts et les points faibles du candidat au regard de chacune des compétences. 
A la lecture du livret de présentation des acquis de l'expérience, vous noterez les questions susceptibles d'être posées lors de l'entretien. 

4ème étape : 
Une fois l'ensemble des compétences d’un bloc de compétences évalué, vous émettez une proposition de validation de ce bloc. La proposition de validation servira 
lors de la délibération entre les examinateurs à l'issue de l'entretien. 

5ème étape : 

Vous conduisez l’entretien du candidat avec d’autres examinateurs. Il est recommandé d’échanger entre examinateurs avant l’entretien afin de bâtir une 
stratégie de questionnement. Le niveau des questions de l’entretien doit correspondre au niveau du diplôme. Ces questions portent sur des situations 
concrètes tirées de l’expérience du candidat, elles doivent être courtes et précises. 

Ce qui paraît manifestement acquis à la lecture du livret de présentation des acquis de l'expérience, peut être validé par le groupe d’examinateurs sans faire l’objet 
de questions complémentaires lors de l’entretien. Vous n’avez pas à rechercher l’exhaustivité des compétences dans le livret. Si le livret 2 ne rend pas compte de 
l’ensemble des compétences, le candidat doit être interrogé sur la compétence (ou les compétences qui ne figurent pas dans le livret). Une compétence qui semble 
lacunaire à la lecture, doit vous inviter à réagir et à vérifier si le candidat maîtrise celle-ci lors de l’entretien. N’oubliez pas que le candidat a pu évoluer dans 
l’appropriation de ses compétences entre le dépôt de son livret et le jour de l’entretien. 
Il vous appartient de vérifier en outre que le candidat est manifestement dépositaire de l’expérience qu’il vous relate, à la confrontation de son discours écrit 
et oral. 
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6ème étape : 

A l’issue de l’entretien, les examinateurs se prononcent pour chacun des blocs de compétences, sur la base de leur évaluation individuelle. Ils officialisent leur 
proposition en délivrant au président du jury ou à son secrétariat le tableau récapitulatif des propositions de validation du présent guide. 

Celui-ci est complété et signé par les examinateurs. Dans l’hypothèse d’une proposition de validation partielle des blocs de compétences, les examinateurs 
indiqueront clairement les acquisitions complémentaires nécessaires à l’obtention du diplôme. 

S’agissant d’un document préparatoire à la décision du jury, le tableau récapitulatif des propositions de validations, n’est pas communicable au candidat tant que 
le jury n’a pas délibéré. Tous les éléments d’appréciation dont disposent les examinateurs sont confidentiels. Ces derniers ne doivent pas restituer au candidat leurs 
appréciations sur sa prestation. 

 Le tableau récapitulatif des propositions de validation à l’issue de l’entretien peut être adressé au candidat qui en formule la demande auprès de la DREETS,
après délibération du jury.
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Identification du candidat : 

Appréciation de l’articulation et de la cohérence entre le récit et les éléments de preuves présentés par le candidat 

Blocs de compétences 
Type de preuves Pertinence des supports 

de preuves 
Cohérence des preuves par 

rapport à la fonction Eléments construits ou 
organisés pour le dossier 

Éléments issus de son 
expérience 

Blocs de compétences 1 
Accompagnement de la personne dans 

les actes essentiels de la vie quotidienne ο ο 
Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Blocs de compétences 2 
Accompagnement de la personne dans 
les actes de la vie quotidienne dans le 

respect de cette personne et des règles 
d’hygiène et de sécurité 

ο ο 
Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Blocs de compétences 3 
Accompagnement à la vie sociale et 

relationnelle de la personne ο ο 
Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Blocs de compétences 4 
Positionnement en tant que travailleur 
social dans son contexte d’intervention ο ο 

Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Blocs de compétences 5 
Travail en équipe pluri-professionnelle, 
gestion des risques et traitement des 

informations liées à l’accompagnement 
de la personne 

ο ο 
Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

Satisfaisant ο 

Insatisfaisant ο 

COMMENTAIRES : 
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Identification du candidat : 

Evaluation du degré de maîtrise de chaque compétence pour chacun des blocs de compétences 

Bloc 1 : Accompagnement de la personne dans les actes essentiels de la vie quotidienne 

Référentiel professionnel Après la lecture du dossier 

Critères d’évaluation 
Indicateurs 

(les indicateurs sont appréciés au regard de la situation 
décrite) 

Commentaires Degré de 
maîtrise 

de la 
compétence 

Questions pour l’entretien 

Le candidat analyse de 
manière pertinente la 
situation et les besoins de la 
personne 

1) Les informations pertinentes sont recherchées auprès de
la personne, de l’entourage et des autres professionnels ainsi
que dans les outils de transmission à disposition
2) Les besoins de la personne, ses attentes, ses habitudes de
vie, sa culture, ses choix, ses réactions dans une situation
donnée, sont identifiés
3) Les différentes composantes qui peuvent constituer la
situation de la personne sont repérées : l’autonomie, les
ressources, les capacités physiques et psychiques et les
fragilités
4) Les changements liés à l'état de la personne sont repérés
et transmis de manière adaptée 

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Le candidat adapte 
l'accompagnement aux actes 
de la vie quotidienne, à la 
situation et aux besoins de la 
personne 

1) Les activités d’accompagnement de la personne prennent
en compte les informations recueillies et l’ensemble des
besoins et attentes de la personne
2) L'attitude du candidat est bienveillante et respectueuse de 
la personne dont elle favorise l'expression
3) L’accompagnement est réalisé en associant la personne en
fonction de ses capacités et de ses souhaits 
4) Les réactions et expressions de la personne sont prises en
compte 
5) Le rythme de la personne est respecté
6) Les gestes d'accompagnement employés sont adaptés à la
situation de la personne, respectueux de sa dignité et réalisés 
avec assurance
7) Les choix et les ajustements des interventions sont
argumentés à partir de l’analyse de la situation 
8) Les interventions sont réajustées et priorisées en fonction
de l’ensemble des données recueillies tout au long de
l'accompagnement

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 

Le candidat participe au 
maintien/développement de 
l'autonomie de la personne 

1) Le degré d'autonomie de la personne est correctement
identifié
2) Le choix des activités d'accompagnement de la personne
est argumenté au regard des objectifs visés
3) La personne est sollicitée dans la réalisation des actes de
la vie quotidienne et dans la gestion de son quotidien en 
fonction de son degré d'autonomie et de ses choix 
4) Les ressources et capacités de la personne sont mobilisées
pour maintenir/développer ses acquis 
5) Les aides techniques, les outils spécifiques et les modalités 
d'apprentissage sont sélectionnés et utilisés de manière
adaptée

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Les actions du candidat 
intègrent la prévention des 
risques de la vie quotidienne 

1) Les situations à risque pour la personne sont identifiées,
explicitées et les informations sont transmises
2) Les situations de maltraitance pour la personne sont
repérées, explicitées et les informations sont transmises
3) Des mesures de prévention sont mises en
œuvre/proposées et argumentées 

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Le candidat réalise des actes 
d'accompagnement de la 
personne en appliquant les 
règles d'hygiène, de sécurité 
de base et les bonnes 
pratiques 

1) Le confort, la pudeur, l’intimité et la dignité de la personne 
sont respectés lors de l'activité
2) Les règles de confidentialité sont respectées
3) Les règles d’hygiène et de sécurité sont appliquées de
manière adaptée lors de l'accompagnement
4) Le candidat se présente et établit une communication
adaptée à la personne tout au long de la réalisation des actes 
d'accompagnement 

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Proposition de validation du bloc de compétences 1 (à reporter dans le tableau récapitulatif des propositions de validation après examen du dossier du 
candidat) : 

OUI ο NON ο 
Commentaires : 
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Identification du candidat : 

Bloc de compétences 2 : « Accompagnement de la personne dans les actes de la vie quotidienne dans le respect de cette personne et des règles d'hygiène et de sécurité » 

Référentiel professionnel Après la lecture du dossier : 

Critères d’évaluation 
Indicateurs 

(les indicateurs sont appréciés au regard de la situation 
décrite) 

Commentaires 

Evaluation 
du degré de 

maîtrise 
de la compétence 

Questions pour 
l’entretien 

Le candidat s'organise de manière 
efficace dans la réalisation de ses 
activités  

1) Les activités sont hiérarchisées, priorisées et
argumentées
2) Les activités sont réajustées de manière pertinente
lorsque cela est nécessaire 

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Le candidat respecte les règles 
d'hygiène et de sécurité de base 
ainsi que les règles de tri-sélectif 
dans l'entretien du cadre de vie de 
la personne 

1) Les règles d’hygiène et de sécurité sont appliquées de
manière adaptée lors de l'entretien du cadre de vie de la
personne
2) Les règles de tri-sélectif sont respectées et comprises
3) Le choix de la personne est respecté dans la limite des
risques pour elle-même
4) Le candidat réfère de ce type de situation

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Le candidat adapte son action au 
lieu d'intervention et à la  
personne  

1) La réalisation des activités est adaptée aux habitudes
de vie de la personne
2) L'aménagement du cadre de vie de la personne est
respecté
3) Les adaptations du cadre de vie sont proposées de
manière appropriée en fonction de la situation de la
personne
4) Les moyens permettant une intervention en sécurité
sont mobilisés 
5) Les interventions sont mises en œuvre dans le respect
des demandes de la personne 

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Le candidat adapte 
l'accompagnement aux actes de la 
vie quotidienne, à la situation et 
aux besoins de la personne 

1) Les activités d’accompagnement de la personne
prennent en compte les informations recueillies et
l’ensemble des besoins et attentes de la personne
2) L'attitude du candidat est bienveillante et
respectueuse de la personne dont elle favorise
l'expression
3) L’accompagnement est réalisé en associant la
personne en fonction de ses capacités et de ses souhaits 
4) Les réactions et expressions de la personne sont prises
en compte
5) Le rythme de la personne est respecté
6) Les gestes d'accompagnement employés sont adaptés
à la situation de la personne, respectueux de sa dignité et
réalisés avec assurance
7) Les choix et les ajustements des interventions sont
argumentés à partir de l’analyse de la situation
8) Les interventions sont réajustées et priorisées en
fonction de l’ensemble des données recueillies tout au
long de l'accompagnement

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 

Le candidat réalise des actes 
d'accompagnement de la 
personne en appliquant les règles 
d'hygiène, de sécurité de base et 
les bonnes pratiques 

1) Le confort, la pudeur, l’intimité et la dignité de la
personne sont respectés lors de l'activité
2) Les règles de confidentialité sont respectées
3) Les règles d’hygiène et de sécurité sont appliquées de
manière adaptée lors de l'accompagnement
4) Le candidat se présente et établit une communication
adaptée à la personne tout au long de la réalisation des 
actes d'accompagnement 

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Proposition de validation du bloc de compétences 2 (à reporter dans le tableau récapitulatif des propositions de validation après examen du dossier du 
candidat) : 

OUI ο NON ο 

Commentaires : 
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Identification du candidat : 

Bloc de compétences 3 : « Accompagnement à la vie sociale et relationnelle de la personne » 

Référentiel professionnel Après la lecture du dossier : 

Critères d’évaluation 
Indicateurs 

(les indicateurs sont appréciés au regard de la situation 
décrite) 

Commentaires 

Evaluation 
du degré de 

maîtrise 
de la compétence 

Questions pour 
l’entretien 

Le candidat communique avec la 
personne et son entourage de 
manière adaptée  

1) L’attitude du candidat est bienveillante, rassurante et
respectueuse de la personne et de son entourage
2) Le langage du candidat est professionnel et les modes
de communication sont adaptés à la personne et à son
entourage
3) Les règles de confidentialité sont respectées
4) La communication et les échanges prennent en compte 
la demande de la personne et ses besoins, ainsi que
l'expression de ses émotions
5) Les informations et conseils donnés sont adaptés à la
personne et à son entourage

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 
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Le candidat soutient et favorise 
l'expression des personnes 
accompagnées 

1) Les besoins de communication et les facteurs la
favorisant ou la limitant sont identifiés
2) Les conditions propices à la communication sont mises
en œuvre de manière adaptée
3) La famille et l'entourage sont pris en compte dans
l'accompagnement à la vie sociale de la personne 

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Le candidat propose et met en 
œuvre des activités collectives 
adaptées aux besoins et à la 
situation de la personne et du 
groupe de personnes 

1) Les besoins, les potentiels et les centres d’intérêt de la
personne ou du groupe sont identifiés et pris en compte
2) Les choix de la personne sont respectés
3) Les ressources de la personne et du groupe et les
moyens à disposition sont identifiés, mobilisés et
argumentés
4) Les activités de groupes sont organisées et conduites pour 
faciliter la vie sociale des participants, maintenir/développer 
leurs acquis et favoriser leur bien-être 
5) Les activités proposées s'inscrivent dans le projet de la
personne et du service

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 
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Le candidat prend les précautions 
nécessaires afin de prévenir les 
risques dans la réalisation des 
activités de groupe  

1) Les situations à risque pour la personne et le groupe
sont repérées, explicitées et les informations sont
transmises
2) Les situations de maltraitance pour la personne au sein
du groupe sont repérées, explicitées et les informations
sont transmises
3) Des mesures de prévention sont mises en
œuvre/proposées et argumentées

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Proposition de validation du bloc de compétences 3 (à reporter dans le tableau récapitulatif des propositions de validation après examen du dossier du 
candidat) : 

OUI ο NON ο 

Commentaires : 
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Identification du candidat : 

Bloc de compétences 4 : « Positionnement en tant que travailleur social dans son contexte d'intervention » 
Référentiel professionnel Après la lecture du dossier 

Critères d’évaluation 
Indicateurs 

(les indicateurs sont appréciés au regard de la situation 
décrite) 

Commentaires 
Evaluation du 

degré de maîtrise 
de la compétence 

Questions pour 
l’entretien 

Le candidat a un positionnement 
adapté en tant que professionnel 

1) Le candidat explicite son cadre d'intervention en
s'appuyant le cas échéant  sur les outils et documents de
son lieu d'exercice
2) Le candidat établit une communication professionnelle
adaptée en direction des personnes et des membres de
l'équipe
3) La posture du candidat est professionnelle et adaptée
4) Les interventions du candidat sont réalisées dans la
limite du champ d'intervention de l'accompagnant
éducatif et social
5) Les règles de confidentialité sont respectées

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Le candidat adopte une attitude 
posture professionnelle adaptée 
dans son contexte d'intervention 

1) L'attitude du candidat est adaptée à son contexte
d'intervention
2) Le candidat réajuste son comportement en fonction
des circonstances et l'argumente

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Proposition de validation du bloc  de compétences 4 (à reporter dans le tableau récapitulatif des propositions de validation après examen du dossier du 
candidat) : 

OUI ο NON ο 
Commentaires : 
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Identification du candidat : 

Bloc de compétences 5 : « Travail en équipe pluri-professionnelle, gestion des risques  et traitement des informations liées à l'accompagnement de la personne » 

Référentiel professionnel Après la lecture du dossier 

Critères d’évaluation 
Indicateurs 

(les indicateurs sont appréciés au regard de la situation 
décrite) 

Commentaires 

Evaluation 
du degré de 

maîtrise 
de la compétence 

Questions pour 
l’entretien 

Le candidat transmet les 
informations relatives à 
l'accompagnement de la personne 

1) Toutes les données recueillies sont fiables et
conformes à la situation de la personne
2) Les données respectent la protection de la personne et
les règles de confidentialité
3) Les informations transmises sont pertinentes,
hiérarchisées et fiables
4) Le vocabulaire utilisé est adapté
5) Les outils de transmission sont utilisés de manière
adaptée

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Le candidat s'inscrit et organise 
son intervention en 
complémentarité des autres 
intervenants 

1) Les principaux intervenants et leurs missions
essentielles sont identifiés
2) La contribution au travail en équipe tient compte du
champ de compétences de l’accompagnant éducatif et
social et de celles des différents professionnels

Points forts 

Points faibles 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Le candidat participe à la 
démarche qualité et à la gestion 
des risques 

1) Les propositions d'actions d'amélioration faites par le
candidat sont adaptées et argumentées
2) Les actions menées sont conformes à la politique
qualité du service ou de la structure
3) Le candidat identifie ses axes d'amélioration et les
argumente 

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 
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Le candidat travaille en équipe 

1) Le travail en équipe est effectif et adapté
2) Les modalités de travail définies par le service ou la
structure sont respectées
3) Les informations transmises par l'équipe sont prises en
compte 
4) Le travail est effectué dans le respect des attributions
des autres intervenants 
5) La bienveillance dans les relations professionnelles est
adoptée

Points forts 
Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 

Le candidat identifie les situations 
à risque pour lui-même et les 
autres dans le cadre de son 
exercice  

1) Les situations à risque pour le candidat et les autres
sont identifiées et argumentées
2) L'information relative aux situations à risque est
transmise de manière pertinente
3) Les mesures prises et les outils utilisés pour prévenir
les risques identifiés sont adaptés compte tenu du  champ 
d'intervention du candidat.

Points forts 

Non évaluable ο 

Insuffisant ο 

Appliqué ο 

Maîtrise ο 

Points faibles 

Proposition de validation du bloc de compétences 5 (à reporter dans le tableau récapitulatif des propositions de validation après examen du dossier du 
candidat) : 

OUI ο NON ο 
Commentaires 
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Tableau récapitulatif des propositions de validation après examen du dossier du candidat 

IDENTIFICATION DU CANDIDAT : DATE DE L’ENTRETIEN : 

PROPOSITIONS DE VALIDATIONS : 

Délivrance du diplôme 

OUI   NON 

SI NON, BLOCS DE COMPENCES VALIDES : 

Bloc de compétences n° 1 : Accompagnement de la personne dans les actes 
essentiels de la vie quotidienne 

OUI    NON 
Commentaires 

Bloc de compétences n° 2 : Accompagnement de la personne dans les actes de 
la vie quotidienne dans le respect de cette personne et des règles d’hygiène et 

de sécurité 

OUI NON 
Commentaires 
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Bloc de compétences n° 3 : Accompagnement à la vie sociale et relationnelle 
de la personne 

OUI NON 
Commentaires 

Bloc de compétences n° 4 : Positionnement en tant que travailleur social dans 
son contexte d’intervention 

OUI NON 

Commentaires 

Bloc de compétences n° 5 : Travail en équipe pluri-professionnelle, gestion des 
risques et traitement des informations liées à l’accompagnement de la 

personne 

OUI NON 

Commentaires : 
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Tableau récapitulatif des propositions de validations à l’issue de l’entretien avec le candidat 

IDENTIFICATION DU CANDIDAT : DATE DE L'ENTRETIEN : 

DIPLÔME VISÉ : 

PROPOSITIONS DE VALIDATIONS : 

Délivrance du diplôme 

OUI 
 NON 

SI NON, 

Bloc de compétences Dispense (*) Proposition : 
validé ( validé 
automatique
ment si 
dispense) 

Proposition : 
Non validé 

Commentaires si le bloc n’est pas validé 

Bloc 1 : Accompagnement 
de la personne dans les 
actes essentiels de la vie 
quotidienne 
Bloc 2 : Accompagnement 
de la personne dans les 
actes de la vie quotidienne 
dans le respect de cette 
personne et des règles 
d’hygiène et de sécurité 
Bloc 3 : Accompagnement à 
la vie sociale et relationnelle 
de la personne 
Bloc 4 : Positionnement en 
tant que travailleur social 
dans son contexte 
d’intervention 
Bloc 5 : Travail en équipe 
pluri-professionnelle, 
gestion des risques et 
traitement des informations 
liées à l’accompagnement 
de la personne 

Commentaires sur les compétences à acquérir/ 
Préconisations pour valider les blocs manquants : 
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Signature des examinateurs 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-06 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230283S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Anne-Claire BERLEUR, en sa qualité de juriste du service 
contentieux subrogatoire du FIVA, pour engager les recours contentieux subrogatoires au nom 
du FIVA devant les juridictions de l’ordre judiciaire et administratif, pour intervenir dans les 
procédures de conciliation mises en œuvre par les caisses de sécurité sociale, et pour signer les 
conclusions et tout autre acte de procédure rendus nécessaires par le traitement de ces actions, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à la préparation, l’instruction et l’exécution du contentieux subrogatoire, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-07 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230284S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Sylvia BIHONDA, en sa qualité d’indemnisateur au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) euros, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-08 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230285S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Bénédicte BIONNE, en sa qualité de juriste du service 
contentieux indemnitaire du FIVA, pour traiter tous contentieux indemnitaires engagés à 
l’encontre du FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout autre acte de procédure 
rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées 
par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant en matière 
de prescription. 
 

Article 3 
 

Délégation est également donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents 
qui s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des recours en cassation. 
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Article 4 
 

Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 100 000 
(cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-09 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230286S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Stéphanie BOULLEZ-DAMAS, en sa qualité d’indemnisateur 
au service indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives 
à l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) 
euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, 
à l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-10 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230287S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Sihem BOUZIDI, en sa qualité de juriste au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans 
le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-11 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230288S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Emmanuelle BROUCKE, en sa qualité de juriste du service 
contentieux subrogatoire du FIVA, pour engager les recours contentieux subrogatoires au nom 
du FIVA devant les juridictions de l’ordre judiciaire et administratif, pour intervenir dans les 
procédures de conciliation mises en œuvre par les caisses de sécurité sociale, et pour signer les 
conclusions et tout autre acte de procédure rendus nécessaires par le traitement de ces actions, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à la préparation, l’instruction et l’exécution du contentieux subrogatoire, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 décembre 2023. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-12 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230289S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Samira CHIBANI, en sa qualité de juriste au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans 
le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 décembre 2022. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-13 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230290S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Pierre DE BILLY, en sa qualité d’adjoint du service contentieux 
subrogatoire du FIVA, pour engager les recours contentieux subrogatoires au nom du FIVA 
devant les juridictions de l’ordre judiciaire et administratif, pour intervenir dans les procédures 
de conciliation mises en œuvre par les caisses de sécurité sociale, et pour signer les conclusions 
et tout autre acte de procédure rendus nécessaires par le traitement de ces actions, dans le respect 
des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à la préparation, l’instruction et l’exécution du contentieux subrogatoire, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 3 
 

Délégation est donnée pour signer tous actes ou lettres formalisant une demande de règlement 
amiable, dans le cadre de l’action subrogatoire du FIVA, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. Cette délégation ne s’étend pas à la 
signature des protocoles d’accord. 
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Article 4 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 5 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-14 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230291S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Capucine DE LA PATELLIERE, en sa qualité de juriste du 
service contentieux indemnitaire du FIVA, pour traiter tous contentieux indemnitaires engagés 
à l’encontre du FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout autre acte de procédure 
rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées 
par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant en matière 
de prescription. 
 

Article 3 
 

Délégation est également donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents 
qui s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des recours en cassation. 
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Article 4 
 

Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 100 000 
(cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-15 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230292S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Sarah DELANNAY, en sa qualité d’indemnisateur au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) euros, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 10 octobre 2022. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-16 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230293S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Coralie DESHAYES, en sa qualité de juriste au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans 
le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 décembre 2022. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-17 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230294S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Mariam DRAME, en sa qualité d’indemnisateur au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) euros, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 216



 

Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-18 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230295S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Anouck ELLIE, en sa qualité de chargée d’expertise juridique à 
la direction du FIVA, pour engager tous recours en cassation dans tous les types de contentieux 
traités par le FIVA, notamment pour valider les mémoires et actes rédigés au nom du FIVA, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer tous les actes et documents relatifs aux procédures 
d’exécution relatives aux recours en cassation, dans le respect des orientations et délibérations 
adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée pour engager tous recours devant des juridictions de l’ordre judiciaire 
ou administratif qui ne relèveraient pas du contentieux indemnitaire et subrogatoire du FIVA, 
pour valider les mémoires et actes rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 218



 

Article 4 
 
Délégation est donnée pour signer tous les actes et documents relatifs aux procédures 
d’exécution relatives aux recours visés au présent article, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 5 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de l’instruction des dossiers d’indemnisation, ainsi que pour 
signer les lettres de réponse aux réclamations portées devant la direction du FIVA, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des provisions et décisions définitives d’indemnisation des demandeurs. 
 

Article 6 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 7 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-19 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230296S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Alexandra GAGNON, en sa qualité d’adjointe au responsable du 
service indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 150 000 (cent cinquante mille) 
euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, 
à l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances d’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la préparation des décisions visées à l’article 1er ci-dessus, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-20 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230297S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
  

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Leila HENOCQ, en sa qualité d’indemnisateur au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) euros, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 décembre 2022. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-21 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230298S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Anthony HERNANDEZ, en sa qualité de juriste au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans 
le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-22 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230299S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Aïcha KRISSAANE, en sa qualité de juriste du service 
contentieux indemnitaire du FIVA, pour traiter tous contentieux indemnitaires engagés à 
l’encontre du FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout autre acte de procédure 
rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées 
par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant en matière 
de prescription. 
 

Article 3 
 

Délégation est également donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents 
qui s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des recours en cassation. 
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Article 4 
 

Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 100 000 
(cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 227



Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-23 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230300S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Nathalie LAMEIRA, en sa qualité de responsable du service 
contentieux indemnitaire du FIVA, pour engager tous recours en cassation dans tous les types 
de contentieux traités par le FIVA, notamment pour traiter tous contentieux indemnitaires 
engagés à l’encontre du FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout autre acte de 
procédure rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées 
par le conseil d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 150 000 (cent cinquante mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations 
adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant 
en matière de prescription. 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le respect 
des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
recours en cassation. 
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Article 4 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 150 000 
(cent cinquante mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le 
conseil d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-24 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230301S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Thierry LE GOFF, en sa qualité de responsable des ressources 
internes du FIVA, pour signer toutes les lettres et plus généralement tous les documents 
administratifs qui s'avèrent nécessaires à la gestion des ressources humaines et des relations 
sociales du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des documents adressés aux membres du conseil 
d’administration, aux tutelles et organes de contrôle ainsi que des contrats de travail visant les 
emplois de responsable de service. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour toutes les lettres, actes et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’établissement, et portant sur 
des sommes inférieures à 25 000 (vingt-cinq mille) euros (HT), à l’exclusion des documents 
adressés aux membres du conseil d’administration, aux tutelles et organes de contrôle. 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres à destination des fournisseurs ainsi que les 
décisions relatives aux achats inférieurs à 25 000 (vingt-cinq mille) euros (HT) par bon de 
commande, dès lors qu’elles s’inscrivent dans le cadre d’une autorisation de dépense budgétée. 
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Article 4 
 
En cas d’absence simultanée ou d’empêchement de la directrice et du directeur-adjoint du 
FIVA, délégation est donnée pour signer tous actes, décisions, contrats, marchés, conventions 
et avenants, toutes propositions d’engagement et d’ordonnance de paiement, de virement, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de reversement et toutes demandes de titre de 
perception, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des contrats d’objectifs et de performance ainsi que les contrats 
de travail visant les emplois de responsable de service. 
 

Article 5 
 
En cas d’absence simultanée ou d’empêchement de la directrice et du directeur-adjoint du 
FIVA, délégation est donnée pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs et au contentieux indemnitaire, sans limite de montant, dans 
le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet statuant en matière de prescription.  
 

Article 6 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 7 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-25 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230302S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Gaëlle LE NAY, en sa qualité de juriste au service indemnisation 
du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des 
orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des Circonstances de 
l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de prescription et des 
décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-26 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230303S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Carole LEMOINE, en sa qualité de juriste du service contentieux 
indemnitaire du FIVA, pour traiter tous contentieux indemnitaires engagés à l’encontre du 
FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout autre acte de procédure rédigés au nom 
du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées 
par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant en matière 
de prescription. 
 

Article 3 
 

Délégation est également donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents 
qui s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des recours en cassation. 
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Article 4 
 

Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 100 000 
(cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-27 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230304S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Sébastien L’HOSPITALIER, en sa qualité d’indemnisateur au 
service indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) euros, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-28 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230305S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Déborah LOUZOUN, en sa qualité d’indemnisateur au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 50 000 (cinquante mille) euros, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des 
Circonstances de l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de 
prescription et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-29 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230306S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Laëtitia MARC, en sa qualité de juriste au service indemnisation 
du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des 
orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des Circonstances de 
l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de prescription et des 
décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-30 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230307S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Stéphane MIGNON, en sa qualité de responsable du service 
contentieux subrogatoire du FIVA, pour engager les recours contentieux subrogatoires au nom 
du FIVA devant les juridictions de l’ordre judiciaire et administratif, pour intervenir dans les 
procédures de conciliation mises en œuvre par les caisses de sécurité sociale, et pour signer les 
conclusions et tout autre acte de procédure rendus nécessaires par le traitement de ces actions, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à la préparation, l’instruction et l’exécution du contentieux subrogatoire, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 3 
 
Délégation est également donnée pour signer tous actes ou lettres formalisant une demande de 
règlement amiable, dans le cadre de l’action subrogatoire du FIVA, dans le respect des 
orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration. Cette délégation ne 
s’étend pas à la signature des protocoles d’accord. 
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Article 4 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 
 

Article 5 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-31 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230308S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Mariam NADIFI, en sa qualité de juriste au service indemnisation 
du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des 
orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des Circonstances de 
l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de prescription et des 
décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-32 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230309S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Anne-Xavier NOBIS, en sa qualité de responsable du service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 150 000 (cent cinquante mille) 
euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, 
à l’exclusion des décisions de rejet statuant en matière de prescription. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la préparation des décisions visées à l’article 1er ci-dessus, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-33 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230310S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Arnaud PIRON, affecté au service des ressources internes du FIVA, 
pour signer toutes les lettres et plus généralement tous les documents administratifs qui 
s'avèrent nécessaires à la gestion des ressources humaines et des relations sociales du FIVA, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des documents adressés aux membres du conseil d’administration, aux tutelles et 
organes de contrôle ainsi que des contrats de travail et de leurs avenants. 
 

Article 2 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 3 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-34 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230311S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Christophe SCHEVENEMENT, en sa qualité d’adjoint au 
responsable du service contentieux indemnitaire du FIVA, pour traiter tous contentieux 
indemnitaires engagés à l’encontre du FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout 
autre acte de procédure rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 150 000 (cent cinquante mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations 
adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant 
en matière de prescription. 
 

Article 3 
 
Délégation est également donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents 
qui s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des recours en cassation. 
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Article 4 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 150 000 
(cent cinquante mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le 
conseil d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-35 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230312S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Lydia THOMAS, en sa qualité de juriste au service indemnisation 
du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des 
orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’Examen des Circonstances de 
l’Exposition à l’Amiante, des décisions de rejet statuant en matière de prescription et des 
décisions de rejet pour défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-36 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230313S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Hugues TISSOT, en sa qualité de juriste du service contentieux 
subrogatoire du FIVA, pour engager les recours contentieux subrogatoires au nom du FIVA 
devant les juridictions de l’ordre judiciaire et administratif, pour intervenir dans les procédures 
de conciliation mises en œuvre par les caisses de sécurité sociale, et pour signer les conclusions 
et tout autre acte de procédure rendus nécessaires par le traitement de ces actions, dans le respect 
des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des 
recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à la préparation, l’instruction et l’exécution du contentieux subrogatoire, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
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Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-37 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230314S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide :  
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Marie VERROUST, en sa qualité de chef de projet contrat 
d’objectifs et de performance/indemnisation au FIVA, pour signer les provisions et décisions 
définitives relatives à l’indemnisation des demandeurs, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des décisions de rejet pour 
défaut de pièces. 
 

Article 2 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 3 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-38 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230315S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Boris VIDEMANN, en sa qualité de responsable budgets, marchés 
publics et contrôle de gestion au FIVA, pour toutes les lettres, actes et plus généralement tous 
les documents qui s'avèrent nécessaires dans le cadre de l’exécution budgétaire de 
l’établissement, et portant sur des sommes inférieures à 25 000 (vingt-cinq mille) euros (HT). 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres à destination des fournisseurs ainsi que les 
décisions relatives aux achats inférieurs à 25 000 (vingt-cinq mille) euros (HT) par bon de 
commande, dès lors qu’elles s’inscrivent dans le cadre d’une autorisation de dépense budgétée. 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée pour signer les demandes d’abondement de trésorerie émises dans le 
cadre de la convention conclue entre le FIVA, la CNAMTS et l’ACOSS par tranche de  
20 000 000 (vingt millions) d’euros. 
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Article 4 
 
En cas d’absence simultanée ou d’empêchement de la directrice, du directeur-adjoint et du 
responsable des ressources internes du FIVA, délégation est donnée pour signer tous actes, 
décisions, contrats, marchés, conventions et avenants, toutes propositions d’engagement et 
d’ordonnancement de paiement, de virement, toutes pièces justificatives de dépenses, tous 
ordres de reversement et toutes demandes de titre de perception, dans le respect des orientations 
et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion des contrats d’objectifs 
et de performance ainsi que les contrats de travail visant les emplois de responsables de service. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-39 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230316S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Françoise VILLARET, en sa qualité de juriste du service 
contentieux subrogatoire du FIVA, pour engager les recours contentieux subrogatoires au nom 
du FIVA devant les juridictions de l’ordre judiciaire et administratif, pour intervenir dans les 
procédures de conciliation mises en œuvre par les caisses de sécurité sociale, et pour signer les 
conclusions et tout autre acte de procédure rendus nécessaires par le traitement de ces actions, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires à la préparation, l’instruction et l’exécution du contentieux subrogatoire, 
dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 3 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 258



 

Article 4 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
 
 
 

Décision n° DS-2022-40 du 22 mars 2022 portant délégation de signature  
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

 
NOR : SSAX2230317S 

 
La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 
 
Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 
 
Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du Conseil d’administration au 
directeur du FIVA, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Marguerite VROOM, en sa qualité de juriste du service 
contentieux indemnitaire du FIVA, pour traiter tous contentieux indemnitaires engagés à 
l’encontre du FIVA, notamment pour valider les conclusions et tout autre acte de procédure 
rédigés au nom du FIVA, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration, à l’exclusion des recours en cassation. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée pour signer les décisions définitives relatives à l’indemnisation des 
demandeurs, présentées pour la première fois dans les conclusions et dont le montant est 
inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées 
par le conseil d’administration, à l’exclusion des nouvelles décisions de rejet statuant en matière 
de prescription. 
 

Article 3 
 
Délégation est également donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents 
qui s'avèrent nécessaires à l’instruction et l’exécution du contentieux indemnitaire, dans le 
respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à l’exclusion 
des recours en cassation. 
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Article 4 
Délégation est donnée pour signer les décisions relatives aux provisions servies aux 
demandeurs dans le cadre du contentieux indemnitaire, dont le montant est inférieur à 100 000 
(cent mille) euros, dans le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil 
d’administration. 
 

Article 5 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et prendra fin le 31 mars 2024. 
 

Article 6 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 
 
 
Fait le 22 mars 2022. 
 
La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 24 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230324S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 23 mars 2022 par Madame Mylene BERI-DEXHEIMER aux fins 
d’obtenir le renouvellement de son agrément pour pratiquer : 
- Les analyses de génétique moléculaire ; 
- Les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire. 
 
Vu le dossier déclaré complet le 24 mars 2022 ; 
 
Considérant que Madame Mylène BERI-DEXHEIMER, pharmacienne biologiste, est notamment 
titulaire d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale parcours génétique, d’un 
diplôme d’études spécialisées complémentaires de cytogénétique humaine et d’un doctorat en 
génomique ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du laboratoire de génétique du 
centre hospitalier régional universitaire de Nancy depuis 2005 ; qu’elle dispose d’un agrément 
pour la pratique des analyses de cytogénétique y compris moléculaire depuis 2011 et des 
analyses de génétique moléculaire depuis 2017 ; que les résultats de son activité sont jugés 
satisfaisants et qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Madame Mylène BERI-DEXHEIMER est agréée au titre de l’article R. 1131-6 du code de la 
santé publique pour pratiquer : 
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- Les analyses de génétique moléculaire ; 
- Les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire. 

 
Article 2 

 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 24 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 27 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques 

d’une personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales 
en application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230280S 

 
 

La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 7 janvier 2022 par Madame Justine COOMBS aux fins d’obtenir 
un agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation 
limitée au Génotypage HPA ; 
 
Vu la demande d’informations complémentaires du 16 février 2022 ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 6 mars 2022 ; 
 
Considérant que Madame Justine COOMBS, pharmacienne biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un master 2 en immunologie ; 
qu’elle a exercé les activités de génétique au sein de l’Etablissement français du sang Ile-de-
France (Créteil) entre 2016 et 2018 ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du 
service d’immunologie-hématologie de l’Etablissement français du Sang Hauts-de-France 
Normandie (site de Caen) depuis 2018 ; qu’elle a effectué un stage au sein du service de 
génétique du centre hospitalier universitaire de Caen en mars 2022 ; qu’elle justifie donc de la 
formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
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Article 1er 
 

Madame Justine COOMBS est agréée au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation limitée au 
Génotypage HPA. 

 
Article 2 

 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 27 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Ministère des solidarités et de la santé 
 
 
 

Arrêté du 29 mars 2022 allouant une subvention à l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes (ARA) dans le cadre de la convention de financement 

du projet « Sécurisation du processus de digitalisation des ARS » 
 

NOR : SSAZ2230321A 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 
Vu la convention de délégation de gestion du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle 
du numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de 
crédits du programme 363 « Fonds innovation et transformations numériques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 31 janvier 2022 conclue entre l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS ARA), la Direction du numérique du Ministère des 
solidarités et de la santé et la Direction interministérielle du numérique, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Il est alloué à l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes une subvention de 
trois-cent soixante mille euros (360 000 €) en autorisations d’engagement pour la réalisation 
du projet susvisé « Sécurisation du processus de digitalisation des ARS ». 

 
Article 2 

 
Conformément à son point 4, cette convention de financement de projet est conclue entre 
l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS ARA), la Direction du numérique 
du Ministère des solidarités et de la santé et la Direction interministérielle du numérique. 
 
Elle définit les modalités d'exécution du projet, qui conditionnent le versement des crédits. 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numériques » 
- Unité opérationnelle « 12-363-DNUM-CSOC» - Domaine Fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’Etat est effectué sur le compte de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes. 
 
BIC : TRPUFRP1XXX 
IBAN : FR7610071690000000100513291 
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Article 5 
 

L'ordonnateur de la dépense est le Ministère des solidarités et de la santé. Le comptable 
assignataire chargé du paiement est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) 
auprès des ministères sociaux. 

 
Article 6 

 
La directrice du numérique est chargée de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 29 mars 2022. 
 
Pour la ministre et par délégation : 
La directrice du numérique, 
Hélène BRISSET 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 30 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230325S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 29 mars 2022 par Madame Delphine PRUNIER aux fins d’obtenir 
le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 30 mars 2022 ; 
 
Considérant que Madame Delphine PRUNIER, médecin qualifiée, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale, d’un diplôme d’études spécialisées 
complémentaires de biologie moléculaire et d’un doctorat en biologie cellulaire et moléculaire ; 
qu’elle exerce les activités de génétique au sein du laboratoire de biochimie et biologie 
moléculaire du centre hospitalier universitaire d’Angers depuis 2006 et en tant que praticien 
agréée depuis 2007 ; que les résultats de son activité sont jugés satisfaisants et qu’elle justifie 
donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 
Madame Delphine PRUNIER est agréée au titre de l’article R.1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 30 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 269



 

 

Agence de la biomédecine 
 
 
 

Décision du 30 mars 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine 
portant agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une 

personne ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en 
application des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230326S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 29 mars 2022 par Monsieur Stephan KEMENY aux fins d’obtenir 
le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de cytogénétique, y compris 
les analyses de cytogénétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 30 mars 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Stéphan KEMENY, médecin qualifié, est notamment titulaire d’un 
diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un diplôme d’études spécialisées 
complémentaires de cytogénétique ; qu’il exerce les activités de génétique au sein du laboratoire 
de biologie médicale Gen-Bio à Clermont-Ferrand depuis mai 2016 ; qu’il dispose d’un 
agrément pour la pratique des analyses de cytogénétique y compris moléculaire et pour les 
analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation limitée aux analyses de biologie 
moléculaire appliquée à la cytogénétique depuis 2012 ; que les résultats de son activité sont 
jugés satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Monsieur Stephan KEMENY est agréé au titre de l’article R.1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique 
moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 30 mars 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Ministère des solidarités et de la santé 
 
 
 
Arrêté du 30 mars 2022 portant nomination à l’Union nationale des professionnels de santé 

 
NOR : SSAS2230264S 

 
Le ministre des solidarités et de la santé, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 182-4, R. 182-3 et R. 182-3-3 ; 
 
Vu la proposition de la confédération des syndicats médicaux français, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Monsieur Bruno PERROUTY, est nommé membre titulaire de l’Union nationale des professionnels 
de santé en remplacement de Monsieur Jean-Paul ORTIZ au titre des représentants de la 
confédération des syndicats médicaux français et pour la période du mandat restant à courir. 

 
Article 2 

 
Monsieur Christian AUGAREILS, est nommé membre remplaçant de l’Union nationale des 
professionnels de santé en remplacement de Monsieur Bruno PERROUTY au titre des 
représentants de la confédération des syndicats médicaux français et pour la période du mandat 
restant à courir. 

 
Article 3 

 
Le directeur de la sécurité sociale et la directrice générale de l’offre de soins sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel 
Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 30 mars 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’offre de soins, 
Katia JULIENNE 
 
Pour le ministre et par délégation : 
La cheffe de service, adjointe 
au directeur de la sécurité sociale, 
Marianne KERMOAL-BERTHOMÉ 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/9 du 15 avril 2022 Page 272



 

Haute Autorité de santé 
 
 
 

Décision n° 2022.0105/DP/SG du 1er avril 2022 portant délégation de signature  
(direction de l’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins) 

 
NOR : HASX2230318S 

 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
 
Vu les articles L. 161-43 et R. 161-79 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le décret du président de la République du 4 décembre 2017 portant nomination de la 
présidente de la Haute Autorité de santé ; 
 
Vu la décision n° 2009.03.007/DAGRI du collège de la Haute Autorité de santé du 
18 mars 2009 relative à la détermination des conditions générales de passation des contrats, 
conventions et marchés, 
 
Décide : 
 

Article 1er 

 
Délégation permanente est donnée à Madame Amélie LANSIAUX, directrice de l’amélioration 
de la qualité et de la sécurité des soins, à l’effet de signer au nom de la présidente de la Haute 
Autorité de santé, dans la limite des attributions de sa direction, tout acte relatif au 
fonctionnement et l’activité de sa direction, dans la limite d'un montant maximum de 
19 999 euros hors taxes par engagement. 
 

Article 2 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et sera publiée sur le site internet de la Haute 
Autorité de santé ainsi qu’au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 1er avril 2022. 
 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
Pr Dominique LE GULUDEC 
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Haute Autorité de santé 
 
 
 

Décision n° 2022.0113/DP/SG du 1er avril 2022 portant délégation de signature  
(service juridique) 

 
NOR : HASX2230319S 

 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
 
Vu les articles L. 161-43 et R. 161-79 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le décret du président de la République du 4 décembre 2017 portant nomination de la 
présidente de la Haute Autorité de santé ; 
 
Vu la décision n° 2009.03.007/DAGRI du collège de la Haute Autorité de santé en date du 
18 mars 2009 relative à la détermination des conditions générales de passation des contrats, 
conventions et marchés, 
 
Décide : 
 

Article 1er 
 

Délégation permanente est donnée à Madame Hélène BRONNENKANT, cheffe du service 
juridique, à l’effet de signer au nom de la présidente de la Haute Autorité de santé, tout acte 
relatif au fonctionnement et l’activité de son service, dans la limite d'un montant maximum de 
19 999 euros hors taxes par engagement. 
 

Article 2 
 
La présente décision prend effet le 1er avril 2022 et sera publiée sur le site internet de la Haute 
Autorité de santé ainsi qu’au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 1er avril 2022. 
 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
Pr Dominique LE GULUDEC 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 
Décision du 4 avril 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 
agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une personne 

ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en application 
des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230327S 

 
 

La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 1131-2, et R. 1131-6 à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 3 avril 2022 par Monsieur Julien FAURE aux fins d’obtenir le 
renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 4 avril 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Julien FAURE, personnalité scientifique, est notamment titulaire 
d’un doctorat en biologie ; qu’il exerce les activités de génétique au sein du laboratoire de 
biochimie génétique et moléculaire du centre hospitalier universitaire de Grenoble depuis 
2008 et en tant que praticien agréé depuis 2012 ; que les résultats de son activité sont jugés 
satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Monsieur Julien FAURE est agréé au titre des articles R. 1131-6 et L. 6213-2 du code de la 
santé publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 4 avril 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Haute Autorité de santé 
 
 
 

Décision n° 2022.0109/DP/SG du 4 avril 2022 portant délégation de signature  
(service Evaluation des médicaments) 

 
NOR : HASX2230320S 

 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
 
Vu les articles L. 161-43 et R. 161-79 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le décret du président de la République du 4 décembre 2017 portant nomination de la 
présidente de la Haute Autorité de santé ; 
 
Vu la décision n° 2009.03.007/DAGRI du collège de la Haute Autorité de santé en date du 
18 mars 2009 relative à la détermination des conditions générales de passation des contrats, 
conventions et marchés, 
 
Décide : 
 

Article 1er 

 
En cas d’absence ou d’empêchement du chef du service Evaluation des médicaments, 
délégation est donnée à Monsieur Alexandre BEAUFILS, son adjoint, à l’effet de signer au 
nom de la présidente de la Haute Autorité de santé tout acte relatif au fonctionnement et 
l’activité de son service, dans la limite d'un montant maximum de 19 999 euros hors taxes par 
engagement. 
 

Article 2 
 
La présente décision prend effet le 4 avril 2022 et sera publiée sur le site internet de la Haute 
Autorité de santé ainsi qu’au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 4 avril 2022. 
 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
Pr Dominique LE GULUDEC 
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Ministère des solidarités et de la santé 
 
 
 

Arrêté du 7 avril 2022 allouant une subvention à l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale (ACOSS) dans le cadre de la convention de financement 

du projet « API de simulation » 
 

NOR : SSAZ2230340A 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 
Vu la convention de délégation de gestion du 22 janvier 2021 entre la Direction interministérielle 
du numérique et la Direction du numérique des ministères sociaux relative à la gestion de 
crédits du programme 363 « Fonds innovation et transformations numériques » ; 
 
Vu la convention de financement de projet du 25 janvier 2022 conclue entre l’ACOSS, la 
Direction du numérique du Ministère des solidarités et de la santé et la Direction interministérielle 
du numérique, 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Il est alloué à l’ACOSS une subvention de quatre-vingt-dix-sept mille cinq-cents euros (97 500 €) 
en autorisations d’engagement pour la réalisation du projet susvisé « API de simulation ». 

 
Article 2 

 
Conformément au point 3 de la convention de financement du projet « API de simulation », 
cette subvention fera l'objet d’un versement unique de quatre-vingt-dix-sept mille cinq-cents 
euros (97 500 €) en 2022. 

 
Article 3 

 
La dépense est imputée sur le programme 363 « Fonds innovation et transformation numériques » 
- Unité opérationnelle « 12-363-DNUM-CSOC » - Domaine Fonctionnel (Action) : 0363-04. 

 
Article 4 

 
Le versement de l’Etat est effectué sur le compte de l’ACOSS. 
 
SWIFT/BIC : CDCGFRPPXXX 
IBAN : FR1640031000010000370904F59 

 
Article 5 

 
L'ordonnateur de la dépense est le ministre des solidarités et de la santé. Le comptable assignataire 
chargé du paiement est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) auprès des 
ministères sociaux. 
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Article 6 
 

La directrice du numérique est chargée de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait le 7 avril 2022. 
 
Pour le ministre et par délégation : 
La directrice du numérique, 
Hélène BRISSET 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Liste des agents de contrôle de la branche maladie ayant reçu l’autorisation provisoire ainsi que l’agrément définitif d’exercer leurs fonctions en 
application des dispositions de l’arrêté du 5 mai 2014 fixant les conditions d’agrément des agents et des praticiens-conseils  

chargés du contrôle de l’application des législations de sécurité sociale 
 

NOR : SSAX2230263K 
 
 

Nom Prénom Date de 
naissance Organisme Date agrément 

provisoire 
Date agrément 

définitif 
Date 

assermentation 

LACROIX  Marion 26/06/1991 CPAM 
DE SAONE-ET-LOIRE 20/12/2019 30/10/2020 29/01/2020 

CAIX  Carole 18/08/1975 CPAM 
DE MAINE-ET-LOIRE 18/02/2022     

GRIMAUD Aurélien  17/04/1983 CPAM 
DE PERIGUEUX 21/03/2022     

DABADIE  Matthieu  12/02/1982 CPAM 
DES LANDES 22/03/2022     
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Délégation(s) de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie 
 

NOR : SSA X2230344X 
 

Direction du groupe UGECAM. 
Secrétariat général. 
 
Le directeur général, M. Thomas FATÔME, abroge sa signature à des agents de la caisse 
dans les conditions et limites fixées ci-dessous. 
 
 

DIRECTION DU GROUPE UGECAM (DGU) 
 

Mme Evelyne DUPLESSIS 
Décision du 17 mars 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Evelyne DUPLESSIS par décision du 23 août 2021 
est abrogée au 28 février 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (SG) 
DIRECTION DE LA GESTION DES MOYENS ET DE L'ENVIRONNEMENT DE 

TRAVAIL (DGMET) 
DÉPARTEMENT DE L'ADMINISTRATION DES SITES DÉCONCENTRÉS (DASD) 

 
Mme Catherine LE BIHAN 

Décision du 17 mars 2022 
 

La délégation de signature accordée à Mme Catherine LE BIHAN par décision du 17 août 2020 
est abrogée au 7 mars 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Cécile NOYARET 
Décision du 17 mars 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Cécile NOYARET par décision du 17 août 2020 
est abrogée au 7 mars 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Liste des agents ayant reçu l’agrément provisoire de conseiller-enquêteur pour exercer leurs fonctions en application des dispositions 
de l’arrêté du 30 décembre 2015, modifié par arrêté du 29 décembre 2017, fixant les conditions d’agrément des agents chargés 

des missions de contrôle portant sur l’effectivité et l’ampleur de l’exposition aux facteurs de risques professionnels 
ou sur l’exhaustivité des données déclarées dans le cadre du compte professionnel de prévention 

 
NOR : SSAX2230345K 

 
 

Nom Prénom Date 
de naissance CARSAT/CGSS Date 

de l’agrément provisoire 

VALHORGUES Nathalie 18 mai 1968 CARSAT Rhône-Alpes 12 janvier 2022 
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